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Allemagne
La place des réfugiés  

dans la société : un débat surchauffé,  
miroir de fractures sociales

Adelheid HEGE 1

1. Chercheure associée à l’Ires.
2. Selon le rapport sur les migrations présenté par le ministre de l’Intérieur le 23 janvier 2019, 

162 000 demandes ont été déposées en 2018, dont 20 % concernent des enfants de moins d’un 
an nés en Allemagne.

Avec la fermeture de la route 
des Balkans, et après un accord avec la  
Turquie plus efficace en matière de « sé-
curisation » des frontières que de respect 
des droits humains, le temps des afflux 
massifs de demandeurs d’asile sur le 
sol allemand est révolu. Les arrivées se 
rapprochent de niveaux connus antérieu-
rement et le « volume de référence » de 
220 000 demandeurs d’asile par an, âpre-
ment discuté au sein de la coalition gou-
vernementale – le terme de plafonnement 
avait été soigneusement évité –, n’est pas 
épuisé à la fin 2018 2. La situation est 
donc très différente de la période précé-
dente. À la suite de l’afflux de centaines 
de milliers de réfugiés en peu de mois 
(juillet 2015 à mars 2016 principalement), 
1,2 million de demandes d’asile avaient 
été enregistrées. Des efforts gigantesques 
étaient alors demandés à l’administra-
tion, aux acteurs des communes et des 
Länder, à la société civile pour accueillir, 

loger, statuer sur, et accompagner des si-
tuations individuelles lourdes de drames 
vécus (Kahmann, 2016).

Dans la situation actuelle propice à 
l’apaisement, les tensions restent vives. Il 
y a certes la tonalité sobre et prudemment 
optimiste des études et statistiques éma-
nant de structures rattachées aux admi-
nistrations compétentes (Office fédéral 
des migrations, Agence fédérale de l’em-
ploi). Elles retracent des parcours d’in-
sertion longs et complexes mais dont on 
mesure d’ores et déjà la progression ; elles 
mettent l’accent sur les indispensables de 
l’insertion – la maîtrise de l’allemand, 
l’investissement dans la formation – et 
soulignent le bénéfice à long terme de la 
migration humanitaire pour une écono-
mie promise à subir les contrecoups d’une 
évolution démographique défavorable. Le 
pragmatisme reste aussi de mise du côté 
des entreprises nombreuses à incriminer 
l’insuffisante sécurisation du séjour des 
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réfugiés 3 qu’elles emploient et qu’elles 
forment. Le président du Bundesverband 
der Deutschen Industrie (BDI, Fédération 
des industriels allemands) n’hésite pas à 
se référer au slogan optimiste et contro-
versé de la chancelière de 2015 : « Ma-
dame Merkel a vu juste. Nous la réussi-
rons, cette intégration 4 ». L’engagement  
civique et l’action bénévole restent à  
un niveau élevé (Bundesministerium für  
Familie, 2017) ; les communes continuent 
de trouver des ajustements sur mesure.

Mais l’année 2018 a surtout été domi-
née par les débats bruyants autour de la 
« Flüchtlingskrise » (crise des réfugiés) 
et les moyens – coercitifs – permettant 
d’y faire face. Refoulements, expulsions, 
reconduites à la frontière, durcissement 
de la législation, risque sécuritaire, mi-
gration incontrôlée, criminalité… sont 
les termes omniprésents dans les dis-
cours publics en même temps que sont 
mises en doute les motivations de l’exil 
(« tourisme de l’asile »). L’Allemagne a 
de nouveau connu une triste série de vio-
lences racistes et xénophobes (incendies 
de foyers de réfugiés, violence contre 
les personnes). Tétanisées par les suc-
cès électoraux du parti d’extrême droite 
Alternative für Deutschland (AfD), les 
formations chrétiennes-démocrates et 
surtout l’aile bavaroise en leur sein, 
la CSU, se sont essayées à la surenchère 
anti-migratoire, ce qui a induit la paraly-
sie parfois grotesque de l’action du gou-
vernement. Sans influer sur la maîtrise 

3. Sauf indication contraire, le terme « refugié » est utilisé dans ce texte de façon générique pour 
désigner les étrangers à la recherche de protection : demandeurs d’asile, titulaires du droit 
d’asile et bénéficiaires de protections subsidiaires, personnes déboutées du droit d’asile mais 
restées en Allemagne.

4. S. Stahl, « Arbeitgeber-Präsident: Wir schaffen das mit der Integration », Augsburger Allgemeine, 
14. Dezember 2018, https://goo.gl/wZiFdq. À contre-courant des discours anxiogènes ambiants,  
le président Ingo Kramer se dit « surpris » par la « rapidité » des résultats obtenus : après un 
an, « la plupart des jeunes migrants ont une maîtrise suffisante de l’allemand pour suivre l’ensei-
gnement en école professionnelle » ; parmi les plus d’un million de personnes ayant rejoint 
l’Allemagne en 2015, « près de 400 000 ont aujourd’hui un poste de formation ou d’emploi et 
sont donc intégrées ». 

des flux migratoires, et sans récupérer les 
voix perdues.

L’installation pour le moment solide 
de l’AfD dans le paysage parlemen-
taire – qui pourrait se confirmer encore 
après les élections dans trois Länder est- 
allemands à l’automne 2019 – contribue 
à laminer l’assise des « grands » partis 
populaires CDU/CSU et SPD qui, après 
des tractations de formation de coalition 
laborieuses, n’occupent qu’une majo-
rité modeste au sein du Bundestag. Les 
résultats honorables des Verts aux élec-
tions régionales de 2018 obtenus surtout 
en milieu urbain et auprès de CSP supé-
rieures révèlent – aussi – une fracture 
sociologique qui inquiète. La progres-
sion de l’AfD et ses alliances occasion-
nelles avec des courants néo-nazis mili-
tants soulèvent en effet la question de sa 
capacité d’influence auprès des couches 
« modestes » de la population. Les syn-
dicats savent que leurs adhérents ne ma-
nifestent pas de résilience particulière à 
l’égard du « populisme de droite », et que 
des élus peuvent à la fois être de « bons » 
représentants dans les entreprises et des 
sympathisants d’idées xénophobes dans 
la rue. Les inégalités qui se creusent, le 
sentiment d’injustice sociale, les diffi-
cultés à vivre décemment d’un salaire 
qui cantonne, au mieux, les dépenses au 
strict nécessaire, le mépris larvé dont les 
résidents est-allemands estiment toujours 
faire l’objet de la part de leurs conci-
toyens ouest-allemands : ce sont là autant 
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d’ingrédients d’une colère sociale sourde 
identifiée par les sociologues (Michelsen 
et al., 2017 ; Dörre et al., 2018 ; Hilmer 
et al., 2017 ; Urban, 2018) – et à propos 
desquels la ressemblance avec le mou-
vement des gilets jaunes en France n’est 
sans doute pas purement fortuite.

Cet article tente d’éclairer certaines 
de ces évolutions. Une première partie 
cherche à donner un aperçu des connais-
sances disponibles sur la population issue 
de la migration humanitaire récente. Les 
deux parties suivantes s’intéressent à la 
façon dont – dans un contexte de reflux 
sensible des demandes d’asile et d’apai-
sement de la problématique de l’accueil 
– le droit d’asile reste un sujet de polari-
sation forte, au sein de la classe politique  
(deuxième partie) comme à l’intérieur de 
la société civile (troisième partie). 

Réfugiés en Allemagne :  
le long chemin de l’intégration

En 2018, le nombre d’étrangers rési-
dant en Allemagne atteint un record 
historique. Ils et elles représentent, au 
31 décembre 2017, 10,6 millions sur un 
total de 82,8 millions d’habitants. En 
dix ans, le nombre d’étrangers vivant 
sur le territoire allemand 5 a ainsi pro-
gressé de près de 4 millions (+37 % ; 
tableau 1). Ayant longtemps refusé de se 
reconnaître comme pays d’immigration 
(Kahmann, 2016 ; Bade, 2017 ; Knuth, 

5. La définition de la catégorie des étrangers par le registre central des étrangers (Ausländer- 
zentralregister, AZR) de l’Office fédéral des statistiques exclut les personnes possédant, outre 
une nationalité d’origine, la nationalité allemande. L’AZR recense les étrangers dont la rési-
dence en Allemagne « n’est pas seulement passagère ». C’est l’une des sources principales 
pour approcher statistiquement l’évolution de la population des réfugiés. Depuis mai 2016, la  
Bundesagentur für Arbeit (BA, Agence fédérale de l’emploi) recense les personnes à la recherche 
d’asile en tant que telles ; jusque-là, la provenance des huit principaux pays non européens à 
l’origine de migrations humanitaires faisait office d’indicateur statistique.

6. Selon la définition retenue par le Bundesamt für Migration und Flüchtlinge (BAMF, Office fédéral 
pour les migrations et les réfugiés). 

2016), l’Allemagne est statistiquement 
désormais clairement métissée. 19,4 mil-
lions de résidents, soit près d’un sur 
quatre, affichent en 2017 un « antécédent 
migratoire » (Migrationshintergrund) : 
à la naissance, eux ou l’un au moins de 
leurs parents n’ont pas eu la nationalité 
allemande 6.

Les Européens ne s’inscrivant pas 
dans des trajectoires de l’asile fournissent 
le plus grand bataillon des immigrants 
récents. La progression significative de 
ces migrations est étroitement liée à l’ou-
verture de la libre circulation aux pays 
nouvellement adhérents de l’Union euro-
péenne, du centre et de l’Est européen 
notamment. En 2017, non loin de la moi-
tié des migrants étrangers proviennent de 
pays ayant adhéré à l’UE après 2002 (ta-
bleau 2). Les observateurs associent cette 
évolution à la situation de l’emploi com-
parativement favorable en Allemagne et 
lui attribuent un effet de compensation 
réel – bien qu’éventuellement conjonctu-
rel – au recul de la population allemande 
en âge de travailler. « Sans l’immigration 
provenant de l’UE, la croissance annuelle 
du PIB allemand aurait été inférieur de 
0,2 point de pourcentage en moyenne 
entre 2011 et 2016 », conclut une étude 
du Deutsches Institut für Wirtschafts- 
forschung (DIW, Institut allemand pour 
la recherche économique) (Clemens, 
Hart, 2018:1). 
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Tableau 1. Migration humanitaire  
et  tous résidents en Allemagne, 2007 et 2017

Population 
résidant en 
Allemagne

Population 
étrangère

Dont relevant de la migration humanitaire 1

En attente 2 Reconnues 3 Déboutées 4 Total

31 décembre 2007 82 217 837 6 744 880   20 145   301 995 135 290   457 430

31 décembre 2017 82 792 351 10 623 940 348 640 1 154 365 177 700 1 680 700

1. « Personnes à la recherche de protection » (Schutzsuchende).
2. La procédure de demande d’asile est en cours ou n’est pas encore engagée.
3. Bénéficiaires du droit d’asile, de protections subsidiaires ou d’une interdiction d’expulsion ; bénéficiaires d’un 
titre de séjour humanitaire hors asile.
4. Demandeurs d’asile restés en Allemagne après le refus du statut de réfugié.
Source : Ausländerzentralregister, Statistisches Bundesamt (2018).

7. Titulaires du droit d’asile sur la base de la Convention de Genève et de la Loi fondamentale 
allemande ; bénéficiaires d’une protection subsidiaire fondée sur la loi sur l’asile, Asylgesetz 
(réfugiés considérés comme non persécutés individuellement mais menacés par les effets de la 
guerre notamment) ; personnes bénéficiant d’une tolérance de séjour limitée dans le temps et 
susceptible d’être renouvelée. L’interdiction d’expulsion peut être liée à des raisons diverses : 
santé, considérations humanitaires, complexités administratives à l’égard du pays d’origine, etc. 
(Kahmann, Hege, 2016). S’y ajoutent dans l’AZR les personnes bénéficiant de titres de séjour 
humanitaires hors demande d’asile.

Tableau 2. Migrations vers l’Allemagne selon les pays d’origine (2004-2017)
En milliers

2004-2010 1 2011 2014 2015 2016 2017

Tous étrangers 597 842 1 343 2 016 1 719 1 384

UE 12 2 82 117 169 164 158 149

Autres UE 265 426 640 681 638 628

Trajectoires d’asile 3 28 46 173 442 722 198

1. Moyennes annuelles.
2. Adhésion à l’UE avant 2002 : France, Belgique, Luxembourg, Espagne, Italie, Grèce, Royaume-Uni, Irlande, 
Finlande, Pays-Bas, Autriche, Portugal.
3. Migrants provenant des 8 pays non européens dont sont issus les plus fort contingents de demandeurs d’asile : 
Syrie, Irak, Nigéria, Afghanistan, Iran, Erythrée, Somalie, Pakistan. Le nombre de réfugiés dans le tableau corres-
pond à celui des demandes déposées auprès de l’Office des migrations.
Source : Clemens, Hart (2018) à partir de Bundesamt für Statistik, BAMF.

Le registre central des étrangers 
recense fin 2017 quelque 1,7 million de 
personnes ayant rejoint l’Allemagne en 
fuyant leur pays d’origine (tableau 1). 
Parmi elles, près de 1,2 million se sont vu 
reconnaître un statut de personne proté-
gée 7, 350 000 environ attendent une dé-
cision administrative et un peu moins de 
200 000 résident en Allemagne après que 
la protection de l’asile leur a été refusée. 

L’ensemble des « personnes demandeuses 
de protection » représente 2 % de tous les 
résidents et 15,8 % de tous les étrangers 
(Statistisches Bundesamt, 2018).

La population des réfugiés présente 
en Allemagne provient très majoritaire-
ment de pays en crise et en guerre ; la  
Syrie est le premier pays d’origine, suivie 
de l’Afghanistan et de l’Irak. Elle se carac-
térise par la surreprésentation de jeunes  
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migrants : 74 % des demandeurs d’asile 
ont moins de 30 ans ; 44 % sont en âge 
préscolaire ou scolaire (Bundesamt für 
Migration, 2018). Les hommes sont plus 
nombreux que les femmes et sont parti-
culièrement présents parmi les jeunes 
demandeurs d’asile (16-25 ans).

Les niveaux de qualification à l’arri-
vée sont fortement polarisés (Brücker 
et al., 2016), avec une répartition iné-
gale selon les pays d’origine (Neske, 
2017). Globalement, les niveaux faibles 
ou très faibles prédominent ; contraire-
ment au pays d’accueil, les formations 
intermédiaires sont comparativement 
peu représentées alors qu’une proportion 
plutôt conséquente de réfugiés déclare 
un niveau de formation supérieur 8. Les 
personnes réfugiées manquent majo-
ritairement de qualifications certifiées 
même si la plupart ont exercé une acti-
vité professionnelle avant d’emprunter la 
voie de l’exil (Flake et al., 2017 ; Liebau,  
Salikutluk, 2016). Cela les met en 
porte-à-faux avec leur pays d’accueil 
très marqué par l’exigence de formali-
sation des qualifications (Struck, 2018 ;  
Ebbinghaus, Gei, 2017). 84 % des réfu-
giés sans qualification professionnelle 
formelle ont exercé dans leur pays un 
métier qui présupposerait en Allemagne 
au moins le certificat professionnel déli-
vré à la fin d’un apprentissage (Bürmann 
et al., 2018). 

À l’instar des mouvements d’asile 
antérieurs, l’insertion sur le marché du 
travail est un processus lent (Brücker  
et al., 2016). Le taux d’emploi des 

8. L’enquête longitudinale IAB-BAMF-SOEP menée annuellement depuis 2016 auprès de réfugiés 
arrivés à partir de 2013 (tous statuts) estime la répartition entre niveaux de qualification (très) 
faibles, moyens et supérieurs à 52 %, 27 % et 11 % respectivement (Brücker et al., 2016).

9. Pour compenser le recul démographique et satisfaire ses besoins en main-d’œuvre, l’Allemagne 
devrait accueillir 260 000 personnes étrangères par an d’ici 2060, selon une étude récente réa-
lisée pour la Bertelsmann-Stiftung (Fuchs et al., 2019). Une faible moitié seulement de ses 
besoins se recruterait, selon les prévisions, à partir de migrations intra-européennes ; un recours 
renforcé aux migrations provenant de pays non européens serait nécessaire. 

réfugiés en âge de travailler est de 33 % en  
novembre 2018 (contre 25 % un an aupa-
ravant) ; il est de 51 % pour les étrangers 
dans leur ensemble et de 69 % pour les 
actifs allemands (Brücker et al., 2019 ; 
Bundesagentur für Arbeit, 2018). Sur 
un marché du travail battant en 2018 
le record de l’emploi avec un niveau 
jamais atteint depuis la réunification  
(44,8 millions de personnes en emploi), 
les indicateurs de l’emploi progressent 
pour toutes les catégories d’actifs. Le sec-
teur de l’intérim est le premier employeur 
des réfugiés ; plus d’un tiers des emplois 
en relèvent (Bundesagentur für Arbeit, 
2018). Les réfugiés arrivent à s’insérer 
notamment dans des secteurs peu quali-
fiés et dans les mini-jobs ainsi que dans 
le travail informel (Wiedner et al., 2018). 
La surqualification par rapport au poste 
occupé est un phénomène fréquent qui 
touche tout particulièrement les qualifi-
cations élevées (Bürmann et al., 2018).

L’insertion dans l’apprentissage pro-
gresse à partir d’un bas niveau (+45 % 
entre octobre 2017 et septembre 2018, 
date à laquelle quelque 38 000 candi-
dats sont enregistrés) (Bundesagentur 
für Arbeit, 2018). Cette formation en 
alternance de trois ans en général donne 
accès au certificat d’ouvrier/d’employé∙e 
qualifié·e. Considérée comme le meil-
leur levier d’intégration des jeunes réfu-
giés (Bach et al., 2017 ; Granato, Neises, 
2017), elle constitue aussi, pour les entre-
prises artisanales notamment, l’espoir 
de pallier la pénurie d’ouvriers qualifiés 
sur le marché du travail allemand 9. Pour 
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se porter candidats à un poste d’appren-
tissage, les jeunes réfugiés doivent dis-
poser de connaissances linguistiques 
suffisantes pour suivre l’enseignement 
théorique dispensé dans les écoles pro-
fessionnelles en complément de la forma-
tion en entreprise. Il n’en reste pas moins 
vrai qu’en Allemagne les jeunes migrants 
et a fortiori les personnes réfugiées ont, 
comparativement à leurs homologues 
allemands, des chances bien moindres 
d’accéder à la formation professionnelle 
par la voie sanctuarisée de l’apprentis-
sage (Söhn, Marquardsen, 2017). 

Du fait de la difficile intégration sur 
le marché du travail, le système d’alloca-
tions sociales reste la principale source 
de revenus des réfugiés en 2018. Les de-
mandeurs d’asile (ainsi que les personnes 
à qui le droit d’asile a été refusé) vivent 
des prestations – modestes – fixées dans 
une loi dédiée 10. Les réfugiés reconnus 
ont accès, à l’instar de leurs concitoyens 
allemands, à « l’allocation de base »  
(Grundsicherung, « Hartz IV »), revenu 
minimum destiné tant aux inactifs « dans 
le besoin » qu’aux demandeurs d’emploi et 
aux chômeurs de longue durée (Chagny,  
2018). 63 % des réfugiés touchent cette 
allocation en octobre 2018 (contre 20 % 
de la population étrangère dans son en-
semble) (Brücker et al., 2019). 

L’insertion sociale et professionnelle 
pâtit des difficultés propres à l’exil – no-
tamment celles liées à l’acquisition d’une 
langue étrangère et, souvent, d’alphabéti-
sation dans une écriture latine méconnue. 

10. Loi sur les prestations aux demandeurs d’asile (Asylbewerberleistungsgesetz).
11. Les réfugiés sont répartis selon des quotas liés à la population des Länder. Après le séjour 

obligatoire en « centres de premier accueil » pendant les premiers six mois du séjour, les com-
munes sont chargées de leur accueil et hébergement.

12. 57 % des décisions négatives quant à la reconnaissance du droit d’asile du premier se-
mestre 2018 ont été contestées devant les tribunaux. Les tribunaux administratifs ont donné 
raison aux plaignants dans près d’un tiers des cas, prenant ainsi en défaut les arbitrages des 
administrations (Süddeutsche Zeitung, 11. Januar 2019). En 2018, le « taux de protection » 
(droit d’asile, protections subsidiaires) est de 35 %, avec des différences notables selon les 
pays de provenance (chiffres BAMF).

La traduction des savoir-faire profession-
nels, certifiés ou non, en équivalences 
correspondant à la nomenclature alle-
mande s’avère laborieuse (Ebbinghaus, 
Gei, 2017). La répartition territoriale des 
réfugiés sans prise en considération des 
situations du marché du travail locales 
ni de la qualité des infrastructures 11 
présente souvent un obstacle à la re-
cherche d’emploi (OECD, 2017 ; Brücker,  
Kosyakova, 2019). La jungle administra-
tive, la multiplicité d’intervenants à l’inté-
rieur d’un système de gestion des migra-
tions fortement décentralisé est source 
d’opacité et contribue à de fortes dispa-
rités des décisions statuant sur le sort 
des personnes. C’est le cas notamment 
des pratiques des offices de migration  
(Ausländerbehörden) implantés dans 
toutes les villes de quelque importance ; 
ces administrations omniprésentes dans la 
vie des migrants ont le pouvoir de délivrer 
les prolongations (ou non) des séjours, de 
permettre (ou non) une embauche, d’auto-
riser (ou non) l’accès à un stage profes-
sionnel ou à un apprentissage 12.

Malgré les amendements législatifs 
les plus récents et en principe favorables 
à l’insertion dans l’emploi (Kahmann 
2016 ; Kahmann, Hege, 2016), l’expul-
sion reste souvent une menace concrète. 
Demandeurs d’asile et réfugiés « tolé-
rés » peuvent, si la permission leur est 
donnée, occuper un emploi ou suivre une 
formation professionnelle. Mais leur titre 
de séjour sera-t-il pérennisé ? Malgré 
une certaine sécurisation des parcours 
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des apprentis entamée notamment par 
la loi sur l’intégration de 2016 13, les 
observateurs recensent de multiples cas 
d’expulsion ou de tentatives d’expulsion 
de réfugiés dont l’entourage allemand 
– entreprises, associations, bénévoles 
– témoigne d’un parcours d’intégration 
positif sinon exemplaire. 

Selon une analyse largement partagée, 
l’intégration des migrants dans la société 
et dans l’emploi en Allemagne doit ses 
succès aux alliances informelles entre 
employeurs, citoyens bénévoles, organi-
sations caritatives, communes, Églises 
(Knuth, 2016 ; Jacobsen et al., 2017 ; 
OECD, 2017). Défenseurs à des titres di-
vers du séjour des réfugiés, les réseaux lo-
caux ainsi créés semblent souvent plus ca-
pables d’offrir des solutions que ne le sont 
les dispositifs d’insertion proposés par les 
administrations publiques de l’emploi et 
de la gestion des migrations. Repérer les 
entreprises volontaires pour embaucher 
et former des jeunes réfugiés, faciliter les 
démarches administratives, rechercher 
des solutions à la question du logement 
ou du transport, mettre en place, à l’aide 
d’étudiants stagiaires, des cours de langue 
adaptés aux exigences concrètes de la vie 
en entreprise, organiser des convivialités, 
alerter sur une menace d’expulsion 14… : 
ces initiatives protéiformes offrent une 
certaine barrière au scénario redouté 
(idéologisé par les courants xénophobes) 

13. Prolongée par des initiatives récentes. Parallèlement à la préparation d’une loi sur l’immi- 
gration (Zuwanderungsgesetz) censée faciliter le recrutement d’une main-d’œuvre qualifiée 
non européenne, le gouvernement, à l’initiative du SPD, envisage l’adoption d’une loi « sur 
la tolérance du séjour dans le cadre de la formation professionnelle et de l’emploi » qui doit 
pérenniser (dans des conditions assez strictes) le séjour de demandeurs d’asile en principe 
déboutés mais bien intégrés. 

14. Malgré l’hostilité de plus en plus marquée de l’État, les Églises défendent leur privilège du 
« Kirchenasyl », asile paroissial, qu’elles accordent à des réfugiés menacés d’expulsion. Dans 
le premier fait divers de l’année 2019 relaté par les médias, une paroisse avait réussi à empê-
cher l’expulsion d’un jeune Iranien, en asile paroissial depuis 10 mois, en organisant un culte à 
5 heures du matin, heure de l’expulsion, en présence d’une centaine de fidèles. L’accès à l’église 
était dès lors prohibé aux agents de l’Office de migration (Süddeutsche Zeitung, 8. Januar 2019).

15. Sur l’évolution des politiques migratoires et de l’asile, on peut se référer, dans la Chronique 
internationale de l’IRES, à Kahmann (2016) et Kahmann, Hege (2016).

de l’échec de l’intégration, producteur 
de marginalisation, de criminalité et 
de chômage. « Il s’avère que la société 
civile organisée constitue une ressource 
significative pour compenser les goulots 
d’étranglement dans l’offre de services 
de l’État et pour intégrer les réfugiés en  
Allemagne » (Jacobsen et al., 2017:357).

Quelle réponse politique  
à l’essor de l’AfD, parti xénophobe ?

L’instrumentalisation de la demande 
d’asile dans les campagnes électorales 
est une pratique ancienne, l’aile droite 
de la CDU/CSU se montrant particuliè-
rement active en la matière. En réponse 
notamment aux exhortations des acteurs 
économiques, les gouvernements Merkel 
se sont certes inscrits dans la prolonga-
tion des politiques d’ouverture à l’égard 
du fait migratoire entamées par le gou-
vernement rouge et vert du chancelier 
Schröder 15. Mais ces coalitions ont tenu à 
en montrer en même temps la face restric-
tive et punitive, cherchant à répondre aux 
résistances de franges significatives de la 
population. Le résultat est une approche 
opaque et contradictoire de la probléma-
tique de l’asile, dans laquelle dynamiques 
d’ouverture et de fermeture se contrarient  
(Knuth, 2016). La loi sur l’intégra-
tion de 2016 en est l’illustration : ici, la 
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facilitation de l’accès au travail, à la for-
mation, à la connaissance de la langue ; 
là, le durcissement des obligations de 
résidence et la réduction des prestations 
sociales en cas de manquement aux « de-
voirs de l’intégration ». Les initiatives 
gouvernementales les plus récentes s’ins-
crivent dans la continuité de cette gestion 
« stop-and-go » : ici, une loi sur l’immi-
gration en discussion qui doit faciliter l’ar-
rivée de main-d’œuvre étrangère et per-
mettre y compris à des demandeurs d’asile 
déboutés de se qualifier et de travailler en  
Allemagne pour peu qu’ils donnent les 
preuves de bonne intégration (voir supra) ; 
là, un projet de loi « sur la reconduite or-
donnée » présenté en février 2019 par le 
ministère de l’Intérieur qui vise à faciliter 
l’expulsion des demandeurs d’asile « tolé-
rés » et en principe protégés. 

Les percées électorales du parti AfD 
créé en 2013 ont hystérisé le discours po-
litique. Parti eurosceptique à ses origines, 
s’imposant à travers des discours ouver-
tement anti-migration et anti-réfugiés, 
l’AfD a démenti l’analyse selon laquelle 
il n’y aurait pas de place quelque peu du-
rable pour un parti d’extrême droite dans 
les parlements allemands. Les succès 
ponctuels suivis d’éclipses rapides de cer-
taines formations dans le passé – NPD 16, 
Die Republikaner – semblaient mon-
trer que les leçons de l’histoire tenaient. 
Mais trois ans à peine après sa formation, 
l’AfD a déjà réussi à bousculer les majo-
rités dans quatre parlements régionaux 
(Rhénanie-Palatinat, Bade-Wurtemberg, 
Saxe-Anhalt, Mecklembourg-Poméranie 

16. Nationaldemokratische Partei Deutschlands.
17. L’AfD ravit alors au parti Die Linke la deuxième place au Landtag derrière la CDU.
18. La chancelière avait alors suspendu le mécanisme de Dublin – qui renvoie l’enregistrement de 

la demande d’asile au premier pays d’entrée des migrants – pour les réfugiés syriens arrivés 
par la route des Balkans, leur ouvrant ainsi la voie à la demande d’asile en Allemagne. Long-
temps rétive à la réforme de ce mécanisme, l’Allemagne avait dans le passé su tirer bénéfice 
de sa position géographique qui transférait la charge de l’accueil notamment aux pays euro-
péens de l’Est et méditerranéens (Bade, 2017).

occidentale), enjambant les frontières 
entre l’Est et l’Ouest, entre Länder à 
fort et à très faible taux de chômage. La 
résonance n’en est pas moins particuliè-
rement forte dans l’Est de l’Allemagne, 
à l’instar du Land de Saxe-Anhalt où ce 
parti, non représenté au parlement régio-
nal en 2011, a recueilli près d’un quart des 
votes cinq ans plus tard (tableau 3) 17. À 
la fin de l’année 2018, le parti xénophobe 
est représenté dans l’Assemblée fédérale, 
le Bundestag, et dans l’ensemble des par-
lements régionaux. Le parti compte bien 
confirmer son ascension à l’automne 2019 
lors des élections dans trois Länder de 
l’Est (Brandebourg, Saxe, Thuringe).

Les élections au Bundestag en sep-
tembre 2017 sont un camouflet – plutôt 
inattendu par son ampleur – pour les par-
tis chrétiens et sociaux-démocrates par-
tenaires de la coalition ; le SPD engrange 
son résultat le plus mauvais depuis 1949. 
91 des 709 sièges du Parlement fédéral 
vont à l’AfD, qui se hisse au rang de troi-
sième groupe parlementaire. Le statut 
de la chancelière est particulièrement 
affecté, elle qui avait obtenu pour la CDU 
un score encore très favorable en 2013 
mais qui pâtit aussi de sa longévité : elle 
entame en 2017 un quatrième mandat. 
Son nom étant intimement associé à la 
politique volontariste – et controversée 
– de l’accueil des réfugiés en 2015 18, les 
tensions au sein de la famille chrétienne- 
démocrate/chrétienne-sociale éclatent au  
grand jour. Le thème de la « migration » 
dominera tous les débats de l’année 
politique 2018. 
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Tableau 3. Progression de l’AfD au Bundestag  
et dans les parlements de sept Länder * : résultats des deux derniers scrutins

En % des voix obtenues

Périmètre électoral Cycle électoral AfD CDU** SPD Die Linke Verts

Bundestag 
Parlement fédéral

2013 4,7 34,1 25,7 8,6 8,4

2017 12,6 26,8 20,5 9,2 8,9

Bade-Wurtemberg
2011 - 39,0 23,1 2,8 24,2

2016 15,1 27,0 12,7 2,9 30,3

Saxe-Anhalt
2011 - 32,5 21,5 23,7 7,1

2016 24,3 29,8 10,6 16,3 5,2

Mecklembourg- 
Poméranie occidentale

2011 - 23,0 35,6 18,4 8,7

2016 20,8 19,0 30,6 13,2 4,78

Rhénanie- 
Palatinat

2011 - 35,2 35,7 3,0 15,4

2016 12,6 31,8 36,2 2,8 5,3

Rhénanie  
du Nord-Westphalie

2012 - 26,3 39,1 2,5 11,3

2017 7,4 33,0 31,2 4,9 6,4

Bavière
2013 - 47,7 20,6 2,1 8,6

2018 10,2 37,2 9,7 3,2 17,5

Hesse
2013 4,1 38,3 30,7 5,2 11,1

2018 13,1 27,0 19,8 6,3 19,8

* Partis hors Freie demokratische Partei (FDP) et divers.
** CSU en Bavière.
Source : Wahlleiter (autorité de vérification des votes) de l’État fédéral et des Länder.

Le nouveau gouvernement CDU/
CSU-SPD (formé après l’échec de né-
gociations préalables entre chrétiens- 
démocrates, libéraux et Verts) se pres-
crit d’emblée fermeté et dissuasion –, 
poussant encore un peu plus loin la dés-
humanisation à l’œuvre dans l’approche 
du fait migratoire dans le contexte de 
l’asile. S’inspirant d’expériences menées 
en Bavière, fief de la CSU, le contrat 
de coalition prévoit la mise en place de 
centres de regroupement de demandeurs 
d’asile susceptibles d’accueillir jusqu’à 
1 500 personnes (dont des mineurs isolés) 
pour des durées de 18 mois (6 mois pour 
les familles). L’appellation Ankerzentren  
(« centres d’ancrage ») est quelque peu 
trompeuse ; il s’agit d’un acronyme 

pour « centres d’arrivée, de décision et 
de reconduite ». Les résidents sont cen-
sés y séjourner tout au long de la procé-
dure d’asile, de la constatation d’identité 
jusqu’à la décision finale. Ils rencontre-
ront sur place toutes les administrations 
concernées : migration, emploi, santé, 
police, justice. Ce projet subit de nom-
breuses critiques ; les effets délétères – et 
le coût social – de l’enfermement prolon-
gé sont bien connus (Johansson, 2016). 
Mais la paix intra-gouvernementale  
est à ce prix, élevé cependant pour un 
Parti social-démocrate sonné par ses 
défaites électorales successives et les 
baisses continues dans les sondages. 

Au sein de la coalition gouvernemen-
tale, le ministère de l’Intérieur revient au 
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président de la CSU, ministre-président  
de Bavière, Horst Seehofer. Aux élec-
tions législatives nationales de 2017, 
la CSU, historiquement ultra-majoritaire 
en Bavière, a perdu presque 10 points de 
pourcentage, alors que l’AfD en a gagné 
8. Devant l’échéance décisive des élec-
tions régionales fixées à l’automne 2018, 
l’obsession de la CSU est de ramener vers 
elle les électeurs égarés du côté de l’AfD. 
Ne craignant ni défiance (de la chance-
lière) ni provocations occasionnelles 19, 
ses dirigeants organisent leurs discours 
résolument autour du thème du « choc 
migratoire », « mère de tous les pro-
blèmes » selon le ministre de l’Intérieur. 

De bruyantes controverses viennent 
éclipser les grands thèmes de politique 
intérieure et internationale. Au débat, 
sous-tendu de suspicions, sur la place 
de l’islam en Allemagne lancé en avril 
par les dirigeants de la CSU succède la 
polémique sur le « décret sur les cruci-
fix » : ce symbole d’identité chrétienne 
doit désormais trouver sa place dans 
tous les édifices publics de Bavière 
(la critique de l’Église catholique sera 
acerbe et immédiate). La survie de la 
grande coalition ne tient qu’à un fil quand  
Seehofer s’oppose à la chancelière au sujet 
des reconduites à la frontière, que Merkel 
n’entend accepter que dans le cadre d’en-
tentes européennes. Plusieurs semaines 
de tractations s’ensuivent, ponctuées par 

19. Devant un auditoire médusé, Seehofer s’auto-congratule pour le fait que, le jour de ses 
69 ans, 69 Afghans aient été expulsés vers leur pays (les expulsions vers l’Afghanistan étant 
par ailleurs très controversées). Cette concordance des chiffres « n’était pas un objectif  
recherché », s’amuse-t-il.

20. Le feuilleton rocambolesque de l’affaire Maaßen (du nom du président de l’Office de sécurité 
intérieure) occupe l’attention des médias et les énergies gouvernementales pendant plusieurs 
mois. Le SPD insistant sur le remplacement de ce haut fonctionnaire à la tête de l’Office de 
sécurité intérieure, les présidents des trois partis CDU, CSU, SPD décident d’exfiltrer Hans- 
Georg Maaßen – vers un poste de secrétaire d’État au ministère de l’Intérieur, avec une 
augmentation substantielle de salaire à la clé. Devant le tollé provoqué par cette promotion- 
sanction, les présidentes de la CDU (Angela Merkel) et du SPD (Andrea Nahles) font acte de 
contrition ; Maaßen sera simple conseiller aux affaires internationales de Seehofer. Dans un 
discours ultérieur, il attribuera son départ contraint aux « forces d’extrême gauche » au sein 
du SPD, ce qui lui vaudra finalement, en novembre, la mise à la retraite anticipée.

une vraie-fausse démission du ministre, 
avant qu’un compromis de façade ne soit 
trouvé. Seehofer accordera aussi, pen-
dant de longues semaines, un soutien 
sans faille au président de l’Office de 
sécurité intérieure (Verfassungsschutz,  
Office de protection de la Constitu-
tion) qui, en réaction aux émeutes anti- 
migrants à Chemnitz en août 2018, avait 
maintenu un discours proche de la bien-
veillance, prenant le contrepied de la 
condamnation ferme de ces violences par 
la chancelière. Cette affaire 20 déclenche 
une nouvelle crise intra-gouvernementale 
qui jette de nouveau une lumière crue sur 
la position très affaiblie d’Angela Merkel 
dans la conduite de la politique intérieure 
allemande. 

Ni le débat hystérisé des diri-
geants CSU en Bavière, ni celui, plus re-
tenu, de la CDU en Hesse ne parviennent 
à enrayer le recul des partis partenaires 
de la grande coalition lors des élections 
régionales de l’automne 2018 (tableau 3). 
En Bavière, le SPD passe sous la barre 
des 10 %. Les perdants accusent l’état 
de déliquescence du gouvernement de 
Berlin. La chancelière Merkel en tire les 
conséquences en abandonnant la prési-
dence de la CDU (détenue depuis 18 ans) 
et en annonçant son retrait de la vie poli-
tique à la fin de la mandature législative 
en cours. 
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Populisme de droite et xénophobie : 
les syndiqués aussi ?

À partir des enquêtes de sortie des 
urnes réalisées lors des élections légis-
latives de septembre 2017 (Forschungs-
gruppe Wahlen, 2017), le Deutscher 
Gewerkschaftsbund (DGB, Confédé-
ration allemande des syndicats) fournit 
un sociogramme de l’électorat syndiqué 
(DGB, 2017). À l’instar des électeurs 
dans leur ensemble, les grands partis po-
pulaires perdent beaucoup de terrain au-
près de la population syndiquée, moins 7 

et 8 points respectivement pour la CDU/
CSU et le SPD. À l’inverse du palmarès 
national, le premier choix des syndi-
qués se porte sur le SPD. Mais l’électo-
rat syndiqué se montre aussi un peu plus 
favorable que la moyenne au vote AfD 
(tableau 4). Les hommes, les ouvriers 
et les syndiqués résidant dans l’Est de  
l’Allemagne contribuent le plus à l’essor 
de l’AfD ; seules les femmes syndiquées 
relèguent le parti xénophobe à la cin-
quième position (devant le parti libéral 
FDP qui recueille 8 % de leurs votes).

Tableau 4. Votes des électeurs syndiqués  
aux élections législatives nationales de 2017

En % (valeurs arrondies) *

Votes exprimés ** CDU/CSU SPD AfD Die Linke Verts

Tous votants/ 
votants syndiqués

Tous votants 33 21 13 9 9

Votants syndiqués 24 29 15 12 8

Syndiqués 
hommes/femmes

Hommes 24 30 18 11 5

Femmes 25 25 10 14 13

Syndiqués statut 
professionnel

Ouvriers 22 31 19 12 5

Employé·es 21 28 14 14 10

Fonctionnaires 35 26 10 6 10

Syndiqués  
Ouest/Est

Ouest 24 31 14 11 9

Est 24 18 22 22 3

* Syndiqués DGB et autres syndicats (notamment DBB, union allemande des fonctionnaires).
** Hors FDP et divers.
Source : DGB (2017).

Les syndiqués en Allemagne – un 
peu plus de 7 millions de personnes, 
dont près de 6 millions pour les syndicats 
du DGB – semblent ainsi reproduire, en 
les amplifiant parfois, les fractures qui 
traversent la société allemande et aux-
quelles les questions de l’immigration et 
de l’asile offrent un point de cristallisa-
tion. La surreprésentation de certaines 
caractéristiques dans la population syn-
diquée (prédominance d’hommes d’âge 
moyen, en emploi) renseigne en creux sur 

des profils réceptifs aux idées d’extrême 
droite. Ceux-ci ne semblent pas tant is-
sus des couches les plus précarisées. Les 
sympathies xénophobes se rencontrent 
plutôt auprès de personnes réclamant 
leur appartenance à la classe moyenne et 
qui incriminent l’exclusion de bénéfices 
que ne leur offre pas une société prospère 
(Dörre et al., 2018).  

Les attitudes d’ouverture, d’hospi-
talité et d’engagement civique semblent 
certes prédominer dans la population, 
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qu’elle ait ou non un « antécédent migra-
toire ». La dernière édition d’une enquête 
biennale sur le sujet fait état d’une « dé-
crispation » sensible en 2018 par rapport 
à 2016 et d’une indifférence croissante à 
l’égard de la valeur intrinsèque attribuée 
à « l’identité allemande » (Zick, Preuss, 
2019). La dédramatisation du « choc mi-
gratoire » par une majorité d’Allemands 
se trouve ainsi en phase avec la courbe 
nettement descendante de la demande 
d’asile depuis 2017 (voir supra). Elle 
peut aussi trouver une confirmation dans 
les dernières analyses de l’Institut für  
Arbeitsmarkt- und Berufsforschung (IAB, 
Institut de recherche sur le marché du 
travail et les professions de l’Agence 
fédérale de l’emploi) qui concluent à une 
« meilleure intégration qu’escomptée 
des réfugiés dans le marché du travail », 
alors même que les réfugiés récents 
connaissent des conditions plus défavo-
rables que leurs prédécesseurs, les symp-
tômes post-traumatiques ne constituant 
pas le handicap le moins lourd (Brücker, 
Kosyakova, 2019).

Ces attitudes de bienveillance, expli-
cite ou prudente, contrastent fortement 
avec les attitudes de rejet des étrangers 
(notamment de religion musulmane) qui 

21. Les travaux s’intéressant à la progression de courants xénophobes y compris dans les zones 
d’influence traditionnelles du SPD et des syndicats utilisent pour en rendre compte le terme 
de « populisme de droite » (Rechtspopulismus), en en soulignant les contours peu précis 
et mouvants (Zick et al., 2016 ; Hilmer et al., 2017 ; Michelsen et al., 2017 ; Dörre et al., 
2018 ; Decker, Brähler, 2018). L’euphémisation de l’idée du peuple authentique et homo-
gène opposé aux élites (cosmopolites) est retenue comme une composante charnière du 
concept. Si le populisme de droite est conceptuellement distingué de l’extrémisme de droite  
(Rechtsextremismus), certains auteurs notent des transitions de plus en plus fluides entre les 
deux familles xénophobes (Zick et al., 2016:112). Ainsi, l’idée selon laquelle le populisme de 
droite se distinguerait de la droite extrême par son refus d’un « changement de système par la 
violence » apparaît de plus en plus fragile ; Dörre et alii (2018:73) observent auprès de syndi-
calistes enquêtés « une affinité surprenante avec la violence ». 

22. Les attitudes d’hostilité à l’égard des étrangers ne se traduisent pas uniquement par un 
vote AfD. Selon une étude sur les dynamiques d’extrême droite en Allemagne, les opinions 
« manifestement xénophobes » sont certes particulièrement présentes dans l’électorat de 
l’AfD (56 %), mais s’expriment aussi dans l’électorat des autres partis politiques. Interrogés 
en 2018, 22 % et 23 % respectivement des répondants « manifestement xénophobes » dé-
clarent vouloir voter pour la CDU/CSU ou le SPD ; 27 % se classent parmi les abstentionnistes 
(Decker, Brähler, 2018:93).

trouvent un refuge dans le « populisme 
de droite 21 » voire du côté d’une extrême 
droite violente. Le taux élevé de votes en 
faveur de l’AfD 22 comme la participation 
de certains de leurs adhérents aux mani-
festations du mouvement islamophobe 
Pegida montrent que les syndicats n’ont 
pas réussi à ériger un cordon sanitaire 
autour de la mouvance d’extrême droite. 

Relativement peu audibles dans les 
débats publics autour de l’accueil et de 
l’intégration des réfugiés, les organisa-
tions syndicales centrent leurs efforts sur 
la formation de leurs élus et militants. La 
présentation de listes d’extrême droite 
aux élections aux conseils d’établisse-
ment au printemps 2018 a plutôt consti-
tué – pour l’instant – un épiphénomène. 
Elle est restée cantonnée à quelques en-
treprises de la métallurgie du Sud-Ouest 
de l’Allemagne, se soldant par l’élection 
d’une dizaine de conseillers, élus pour 
la plupart chez Daimler sur une liste  
« Zentrum Automobil ». IG Metall n’a 
pas eu de mal à défendre ses majorités 
écrasantes. La diffusion d’idées xéno-
phobes dans leurs rangs constitue un 
phénomène autrement plus inquiétant 
pour les syndicats.
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Même les militants actifs ne semblent 
pas immunisés. Les mêmes représentants 
élus qui veillent à faire développer dans 
leur entreprise la syndicalisation (auprès 
d’un syndicat du DGB) ou qui jouent 
un rôle actif dans des conflits de travail 
peuvent être prêts à organiser les bus pour 
se rendre aux manifestations de Pegida, 
observent les auteurs d’une recherche 
s’intéressant aux militants syndicaux 
dans des régions est-allemandes (Dörre 
et al., 2018). Pour certains élus, engage-
ment syndical et militantisme xénophobe 
ne s’excluent nullement ; ils constituent 
plutôt deux exercices « démocratiques » 
complémentaires, l’un dédié à la défense 
des salariés, l’autre à l’expression de la 
voix populaire, mal représentée par les 
élites politiques et médiatiques. Une lec-
ture pervertie du conflit de classe semble 
à l’œuvre  : « Puisqu’il semble sans espoir 
de vouloir corriger fondamentalement 
des conditions de répartition ressenties 
comme injustes, certains salariés tendent 
spontanément à retraduire les conflits 
entre le haut et le bas en conflits entre 
l’intérieur et l’extérieur » (ibid.:55) ; 
contre l’étranger intrinsèquement autre 
est appelé à se défendre « le peuple ho-
mogène des autochtones unis par la nais-
sance, les liens du sang, la tradition et la 
culture » (ibid.:57). D’autres études font 
un constat similaire : les groupes proches 
de l’extrême droite, se sentant souvent 
menacés par la précarisation, ne tendent 
pas à se présenter sous cet angle (« Nous, 
les exclus, les défavorisés, les ignorés ») 
mais mettent l’accent sur l’identité natio-
nale : « Nous, les Allemands » (Michelsen 
et al., 2017:7).

23. « L’extrémisme de droite n’est pas exclusivement un problème Est-Ouest mais en même 
temps un problème centre-périphérie susceptible d’être accentué par des facteurs spécifique-
ment régionaux qui se trouvent davantage présents en Allemagne de l’Est » (Michelsen et al., 
2017:11).

Le repli identitaire et xénophobe 
trouve un terrain plus fertile dans l’Est 
de l’Allemagne sans qu’il soit permis d’y 
voir un facteur monocausal 23. Toujours 
en retard sur l’Ouest en ce qui concerne 
les conditions d’emploi et de revenus, le 
sentiment de relégation y est particuliè-
rement répandu. Celui de la dépréciation 
aussi : nombre de résidents est-allemands 
se sentent infériorisés sinon stigmatisés 
dans le regard de leurs concitoyens ouest-
allemands. Les médias ne destinent-ils 
pas sommairement à leurs régions l’éti-
quette de creusets de l’extrême droite et, 
partant, le verdict du retard culturel ? 
Les séquelles d’une réunification sous 
égide ouest-allemande n’ont pas disparu 
et peuvent accentuer la tendance à la 
mythification de sociabilités régionales 
menacées. 

Sentiments de privation matérielle, 
de dépréciation culturelle et de menace 
identitaire se conjuguent et trouvent un 
exutoire dans l’agressivité, la colère, 
voire la violence à l’égard des réfugiés 
– eux qui bénéficient de l’attention des 
médias et pour lesquels les pouvoirs 
publics sont prêts à mobiliser des res-
sources – logement, formation, santé – 
dont sont donc arithmétiquement privés 
ceux qui pourtant cotisent aux régimes 
de la protection sociale. Le phénomène 
n’est pas limité à l’Allemagne de l’Est. 
« Désintégration et crises identitaires 
créent un vide d’orientation dont s’em-
pare systématiquement, avec ses propres 
modèles d’interprétation, une droite pro-
fessionnalisée » (Urban, 2018:106). Il est 
vrai qu’un débat politique atone au sein 
d’une grande coalition soucieuse avant 
tout de sa survie, incapable de dépasser 
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la focalisation sur le thème migratoire, 
contribue peu à combler le vide.

Conclusion

L’Allemagne se présente, à la fin de 
la décennie 2010, sous les auspices d’une 
société fracturée. Les parallèles avec ses 
voisins européens ne sont pas fortuits. 
Même s’il n’y est pas réductible, le clivage 
entre positions d’ouverture et de ferme-
ture, entre engagements pro-intégration 
et manifestations d’hostilité, entre dyna-
miques inclusives et exclusives, reproduit 
la frontière entre les profils sociologiques 
protégés et exposés, les uns détenant les 
symboles d’une vie « normale » avec ses 
acquis matériels et culturels, les autres 
mesurant l’écart qui interdit l’accès à 
cette normalité-là. Ces fractures trouvent 
en face une classe politique perplexe, peu 
préparée à identifier et à contrer ces dis-
torsions et plus encline à entendre la voix 
de l’électorat sécurisé qui paie son tribut 
à la prospérité nationale, au détriment des 
franges qui s’estiment laissées au bord du 
chemin. Ses contradictions font le bon-
heur des courants xénophobes (actuelle-
ment surtout agrégés par le parti AfD) 
capables de s’engouffrer dans la brèche. 
La profondeur des inégalités sociales 
pour lesquelles l’Allemagne détient un 
palmarès et l’accroissement des risques 
de pauvreté ne sont pas ignorés – le débat 
naissant sur une réforme de « Hartz IV » 
en témoigne tout comme la progressive 
prise en compte des inégalités Est-Ouest 
– mais l’attention, intermittente, accor-
dée à ces problématiques et aux fissures 
afférentes reste d’une grande fragilité.
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Allemagne
Partenariat sans conflit ? Conflit sans 

partenariat ? Un débat sur l’état des relations 
professionnelles 

Marcus KAHMANN 1

1. Chercheur à l’Ires.

Depuis longtemps, le système 
allemand de relations professionnelles 
attire le regard de la recherche internatio-
nale. Dans la littérature sur les variétés 
du capitalisme (Hall, Soskice, 2001), il 
est considéré comme partie intégrante de 
cette « économie de marché coordonnée » 
dont l’Allemagne a servi de cas d’étude 
principal. Ces travaux montrent que face 
à la mondialisation des flux de capitaux 
et de biens, une autre trajectoire de déve-
loppement est possible que celle de l’éco-
nomie libérale de marché : celle d’un 
capitalisme durable qui réussit à combi-
ner compétitivité internationale et pré-
sence de syndicats forts, codétermination  
dans les établissements et les entreprises, 
conventions de branche englobantes ainsi 
qu’une dispersion faible des salaires et 
revenus. Dans les années 1990, la répu-
tation du système allemand de relations 
professionnelles était telle qu’il a pu 
être érigé en modèle pour d’autres pays 
(Müller-Jentsch, 1995). Or, depuis un 
certain temps, des voix s’élèvent pour 
dénoncer le caractère dépassé de cette 

représentation. Derrière l’apparente sta-
bilité institutionnelle du système se sont 
en réalité produits de nombreux change-
ments qui amènent certains à prétendre 
qu’il serait désormais pleinement enga-
gé sur une voie néolibérale, comprise 
comme libération des contraintes pour 
les employeurs allemands dans différents 
aspects de la relation d’emploi (Baccaro, 
Howell, 2017). 

Sans souscrire a priori à ce qualifi-
catif, nous observons en effet des évolu-
tions de fond via les indicateurs habituels 
de l’état des relations professionnelles. 
Depuis le début des années 1990, on 
enregistre une perte de moitié des adhé-
rents aux syndicats affiliés au Deutscher 
Gewerkschaftsbund (DGB, Confédéra-
tion allemande des syndicats). Le taux de 
syndicalisation est désormais inférieur à 
20 %. Les organisations patronales ont 
elles aussi été victimes de désaffection, 
même si on ne dispose pas de données 
analogues à celles des organisations syn-
dicales. L’affaiblissement des acteurs de 
la négociation collective s’est traduit par 
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la baisse du taux de couverture conven-
tionnelle, malgré les efforts opérés pour 
stabiliser le système de conventions de 
branche via le développement de « pactes 
pour l’emploi » dans les entreprises et 
la propagation des clauses d’ouverture. 
Tandis qu’en 1996, 70 % des salariés 
en Allemagne de l’Ouest ont bénéficié 
d’une couverture conventionnelle, ce 
taux est tombé à 49 % en 2017 (43 % 
dans le secteur marchand). Si l’on défi-
nit comme cœur du système de relations 
professionnelles allemandes la coexis-
tence de l’organe de représentation dans 
les entreprises de plus de quatre sala-
riés (Betriebsrat) et d’une convention 
collective de branche, seul un quart des 
salariés dans l’Ouest sont dans ce cas (un 
septième à l’Est ; Ellguth, Kohaut, 2018). 
Certes, l’idée que les institutions des rela-
tions professionnelles ont une portée qua-
siment universelle a toujours été erronée 
(Trinczek, 2004). Néanmoins, la vitesse 
et l’étendue du recul de la puissance nor-
mative et représentative du système inter-
pellent, d’autant qu’elles coïncident avec 
une hausse de la conflictualité sociale 
(Dörre et al., 2016 ; Artus, 2017) et une 
contestation du monopole de représenta-
tion des syndicats affiliés au DGB par des 
syndicats catégoriels (Kahmann, 2015).

Mais à l’encontre d’une vision de 
convergence vers la trajectoire néolibé-
rale, on peut mobiliser des éléments em-
piriques qui semblent étayer la thèse se-
lon laquelle on est désormais entré dans 
une phase de stabilisation du système : 
les organisations syndicales ont été d’im-
portants interlocuteurs du gouvernement 
pour pallier les effets de la crise de 2008-
2009 sur le marché du travail (Haipeter, 
2012). La réputation des syndicats auprès 
des pouvoirs publics et des médias s’est 
considérablement améliorée depuis et 
même les organisations patronales de 
l’industrie semblent avoir dépassé la 

phase de désamour pour le « partenariat 
social » (Helfen, 2013). Après des années 
de modération salariale, les syndicats ont 
enregistré à nouveau des succès. Avec 
l’introduction du salaire minimum légal 
et la réforme du mécanisme d’extension 
des conventions collectives en 2015, les 
syndicats des services et le DGB ont 
réussi à imposer leur agenda en dépit 
de la résistance du patronat. Enfin, cer-
tains syndicats affiliés au DGB, à l’image 
d’IG Metall, ont pu arrêter l’hémorragie 
d’adhérents voire inverser la tendance, 
témoignant de leur succès à innover dans 
leurs pratiques syndicales (Kahmann, 
2017). 

Devant ces éléments empiriques 
contradictoires, quel constat dresse la 
communauté de chercheurs en relations 
professionnelles sur l’état du système al-
lemand ? En 2016, le comité de rédaction 
de la revue Industrielle Beziehungen, 
l’organe éditorial principal de cette com-
munauté, a suscité un débat sur les cadres 
d’analyse appropriés en invitant cinq 
auteurs universitaires à se prononcer sur 
la notion de « partenariat conflictuel » 
(Konfliktpartnerschaft). Cette notion, 
propre à la sociologie allemande des re-
lations professionnelles, a été introduite 
en 1991 par son doyen, Walther Müller-
Jentsch. Depuis, elle a servi d’idée, plus 
ou moins consensuelle, pour saisir la spé-
cificité de leur fonctionnement. 

Cet article met en évidence les lignes 
majeures de ce débat. Rappelons que 
dans les sciences sociales, les débats 
autour des termes sont essentiels puisque 
ce sont des instruments au travers des-
quels la chercheuse ou le chercheur se 
met en mesure de saisir la réalité ; leur 
élaboration précède logiquement les ex-
plications d’ordre théorique et détermine 
leur pertinence (Conrad, Streeck, 1982). 
L’article commence donc par présenter 
la notion de « partenariat conflictuel » 
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de Müller-Jentsch. Il identifie ensuite 
trois questions centrales dans ce débat : 
la persistance du partenariat conflictuel 
comme phénomène empirique obser-
vable, l’aptitude analytique de cette no-
tion à capter les processus de changement 
et, enfin, sa valeur heuristique pour le 
décryptage des relations professionnelles 
contemporaines. 

Le partenariat conflictuel :  
une notion pluraliste 

La notion de « partenariat conflictuel » 
a longtemps été une idée prégnante dans 
le champ académique des relations pro-
fessionnelles 2. Elle a été popularisée au 
travers d’un ouvrage que Walther Müller- 
Jentsch a dirigé pour la première fois 
en 1991 3, et qui a pour titre : Partenariat 
conflictuel. Acteurs et institutions des 
relations professionnelles. En rassem-
blant des contributions fondées sur des 
perspectives théoriques et méthodolo-
giques diverses, l’ouvrage ambitionne de 
rendre accessible l’état des connaissances 

2. Rappelons quelques-unes de ses particularités. En tant que champ multidisciplinaire n’ayant 
jamais réussi à s‘institutionnaliser comme discipline indépendante, les relations professionnelles 
sont marquées par la prédominance des chercheurs issus de la sociologie industrielle (Industrie-
soziologie). Celle-ci a laissé son empreinte par ses choix thématiques (négociation collective, 
temps de travail ainsi que changement technologique et rationalisation), mais aussi par son 
penchant pour la théorie, un style parfois plus essayiste et son attachement aux grands para-
digmes sociologiques. Le travail empirique est marqué par une préférence pour des méthodes 
inductives et qualitatives. « Comme au Royaume-Uni, la focale est sur le niveau de l’entreprise. 
Le paradigme dominant consiste à interpréter les relations professionnelles en tant que proces-
sus socio-politique, façonné par des facteurs économiques et politiques ; l’accent est mis sur des 
approches de partenariat social corporatistes plutôt que sur la négociation collective (collective 
bargaining) », résume Frege (2008:42). 

3. On en est actuellement à la troisième édition (Müller-Jentsch, 1999). 
4. L’ouvrage comporte trois parties : la première est dédiée aux « fondements théoriques et concep-

tuels » de la discipline, la deuxième aux « acteurs et au système de régulation », la troisième au 
« contexte » des relations professionnelles. 

5. Néanmoins, le livre inaugure une collection intitulée « Industrielle Beziehungen » qui sera diri-
gée par Müller-Jentsch. À la même époque, il cofonde l’association professionnelle German  
Industrial Relations Association (GIRA) et la revue Industrielle Beziehungen. L’association et 
la revue se veulent interdisciplinaires et accueillent des juristes et des experts en ressources 
humaines, ce qui rompt avec l’exclusivité des approches sociologiques et politistes caractéris-
tiques de la période précédente. Ceci a contribué à diffuser ce terme de partenariat conflictuel, 
qui n’était auparavant pas utilisé en Allemagne.

scientifiques de son temps 4. Le terme 
« partenariat conflictuel » n’y figure 
pas comme notion qui annoncerait un 
programme de recherche auquel les dif-
férents contributeurs chercheraient à ré-
pondre 5. Il fonctionne plutôt comme un 
méta-concept qui permet de rassembler 
des auteurs de différents horizons autour 
d’un objet (les relations professionnelles 
allemandes) et d’affirmer une orientation 
de recherche partagée sur la nature des 
relations professionnelles. 

Conflit et partenariat ne sont pas seu-
lement deux termes d’apparence éloignés. 
Dans la tradition de la recherche sur les 
relations professionnelles, ils évoquent 
aussi deux approches fondamentalement 
opposées – en termes de postulats sur 
la nature de la relation d’emploi et ses 
conséquences en termes d’investigation 
empirique, de jugement normatif et de 
préconisation du chercheur (Heery 2016). 
La première est la perspective radicale 
qui suppose l’antagonisme des intérêts 
des travailleurs et des employeurs, consi-
dérant que la relation d’emploi est mar-
quée par l’exploitation, l’aliénation et est 
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fondamentalement conflictuelle. À son 
égard, Müller-Jentsch constate que les 
conflits observables dans le monde du 
travail d’aujourd’hui « ne sont plus adé-
quatement compréhensibles avec le sché-
ma interprétatif de la lutte des classes » 
(Müller-Jentsch, 1999:8). La deuxième 
est la perspective dite unitaire qui sup-
pose au contraire que les intérêts des tra-
vailleurs et des employeurs peuvent être 
rendus compatibles par des politiques de 
ressources humaines qui favorisent le dé-
veloppement d’emplois de qualité intrin-
sèquement gratifiants. Dans le contexte 
allemand, cette perspective est occupée 
par les défenseurs du « partenariat so-
cial » (Sozialpartnerschaft) qui puisent 
leurs sources intellectuelles dans le néo-
libéralisme allemand des années 1960, 
l’ordolibéralisme (encadré 1). Contre 
ce courant, Müller-Jentsch continue de 
partager le postulat de la conflictualité 
fondamentale de la relation d’emploi, 
tout en relativisant son poids structu-
rant pour la compréhension des sociétés 
contemporaines. 

Cette relativisation traduit le rallie-
ment de Müller-Jentsch, en réaction aux 
espérances déchues de voir en la classe 
ouvrière le moteur de la transformation 
sociale radicale (encadré 2), à la posi-
tion « de compromis » qui est aussi celle 
de la majorité de la recherche anglo-
phone en relations professionnelles : le 
pluralisme 6. 

6. Né en tant que réponse intellectuelle à l’essor de la classe ouvrière, le pluralisme anglo-saxon 
dans les relations professionnelles a été longtemps préoccupé par les institutions qui ont per-
mis l’intégration durable des travailleurs dans les démocraties libérales, notamment à travers la 
négociation collective et les syndicats. Sa problématique majeure a ainsi été celle de l’ordre, à 
savoir trouver des moyens d’intégration des travailleurs dans des économies capitalistes dyna-
miques sur la base d’un compromis social qui échange l’acceptation de l’ordre social par les 
travailleurs contre l’amélioration de la condition ouvrière et le développement de la démocratie 
industrielle (Heery, 2016:4). 

7. On verra que dans le débat, certains auteurs se limitent à discuter la valeur heuristique du « par-
tenariat social ». D’autres auteurs interrogent plus directement le concept et ses fondements 
théoriques. 

En dernière instance, la coopéra-
tion et la recherche de solutions com-
munes sont les seules garantes des jeux 
à somme positive (gagnant-gagnant) 
entre employeurs et travailleurs et par-
tant, de l’efficacité économique dans ce 
modèle (Müller-Jentsch, 1999). Pour que 
la propension à la recherche de solutions 
communes corresponde à la définition 
générique du partenariat conflictuel, une 
condition de base doit toutefois être rem-
plie : que les deux parties soient suffi-
samment puissantes pour être en mesure 
de refuser la coopération (Kädtler, 2016). 

En quoi consiste alors le partena-
riat conflictuel, hormis ces propriétés 
génériques, en tant que forme institu-
tionnalisée du rapport entre capital et 
travail dans la sphère de l’emploi, situé 
dans l’espace (l’Allemagne) et le temps  
(depuis les années 1980) ? Dans un récent 
article, Müller-Jentsch (2016) explicite 
les bases conceptuelles du partenariat 
conflictuel 7 :

- un « rapport réglé entre acteurs 
(a) équipés de ressources de pouvoir et 
(b) capables d’apprendre, de formuler des 
stratégies et de mener des conflits et qui 
(c) partagent des intérêts communs et op-
posés à l’égard de leur enjeu principal : la 
régulation des conditions d’emploi et de 
travail » (Müller-Jentsch, 2016:519-520) ; 

- la propension à favoriser des com-
promis avantageux pour les deux côtés 
(jeux à somme positive) sur les conflits 
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Encadré 1
 

Usages du terme « partenariat social » par les acteurs sociaux 

Le terme de « partenariat social » (Sozialpartnerschaft) est un concept analogue 
mais concurrent à celui de partenariat conflictuel. À la différence de ce dernier, il 
est utilisé et revendiqué par les acteurs sociaux et les pouvoirs publics allemands. 
Suite notamment aux impulsions des réformes technocratiques de l’Union euro-
péenne (UE), il a même connu un succès en Europe depuis les années 1990 alors 
qu’il a été très longtemps réservé aux réalités autrichienne et allemande avec leurs 
fondements sociétaux particuliers. 

Ses origines théoriques se trouvent dans la pensée économique néolibérale alle-
mande après la guerre (ordolibéralisme). À l’intérieur de celle-ci, la négociation 
collective et la représentation des salariés occupent une certaine place. Des pen-
seurs comme Eucken attribuent au syndicalisme un rôle de rééquilibrage des rap-
ports inégaux des travailleurs face aux entreprises tendant vers le monopole. En 
même temps, l’action syndicale présente toujours un risque pour ces penseurs : 
celui de contraindre les pouvoirs du management et de concentrer trop de pou-
voirs. La « politisation » du marché du travail par les organisations syndicales et 
patronales est à éviter à tout prix puisqu’elle provoquerait selon eux une réac-
tion dirigiste de l’État, contraire à l’efficacité attribuée à « l’économie sociale de 
marché ». 

Malgré ses justifications théoriques, le terme a mis du temps à percer dans le lan-
gage des acteurs sociaux. Ainsi, dans une volumineuse histoire des organisations 
patronales allemandes de 1966 de Gerhard Erdmann, ancien dirigeant de la confé-
dération patronale allemande Bundesvereinigung der Deutschen Arbeitgeber- 
verbände (BdA), le « partenariat social » n’est jamais évoqué (Schroeder, 2016). 
On craint que par son biais, la propriété privée puisse être mise en question. À 
l’époque, les organisations syndicales affiliées au DGB se montrent aussi fri-
leuses. Elles craignent que le terme ne relativise les rapports de pouvoir inégaux 
entre capital et travail et les expériences quotidiennes de domination qui l’accom-
pagnent. Elles s’y opposent aussi dans la mesure où elles cherchent encore à 
transformer l’économie capitaliste de l’intérieur, à travers le secteur de l’économie 
coopérative (Gemeinwirtschaft). Seuls les syndicats des mines et du bâtiment tra-
vaux publics (BTP) revendiquent le partenariat social. Dans les années 1980, ils 
sont rejoints par le syndicat de la chimie. Par la suite, le terme scinde le syndica-
lisme allemand en deux camps, ceux qui y adhèrent et ceux qui tendent à le rejeter 
(Kädtler, 2012). 

Les évolutions plus récentes ont laissé des traces dans l’acceptation du partena-
riat social. Ainsi, après une dérégulation des relations d’emploi de branche sans 
précédent, le syndicat du BTP questionne ses orientations. Dans les services, la 
hausse de la conflictualité sociale a conduit à la quasi-disparition du terme dans 
le langage du syndicat ver.di. La notion reste prégnante parmi les organisations 
d’employeurs des secteurs industriels traditionnels. Mais elle peine à influer sur 
les orientations à leur marge et dans les nouvelles activités telles que les services 
industriels ou l’intérim (Helfen, 2013).
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redistributifs (Verteilungskampf ) (jeux à 
somme négative) ;

- la conviction partagée que les deux 
parties sont légitimes pour réclamer leur 
part de la croissance économique et ses 
retombées dans les entreprises ; 

- un système d’interaction institu-
tionnalisé et accepté qui s’est constitué 
à travers des processus d’apprentissage 
mutuels, des institutions créées par les 
acteurs sociaux (système de négocia-
tion collective ; système d’arbitrage), 

Encadré 2
 

Walther Müller-Jentsch, éléments  
d’une biographie intellectuelle post-68

L’émergence des relations professionnelles comme discipline académique après 
la seconde guerre mondiale a été difficile dans l’Europe d’après-guerre. En  
Allemagne, le sociologue industriel Walther Müller-Jentsch en a été l’un des ac-
teurs principaux œuvrant à la promotion, à la propagation et à l’institutionnalisation 
de cette science sociale interdisciplinaire. 

Né à Düsseldorf en 1930, Müller-Jentsch est l’un des sociologues qui va s’intéres-
ser aux relations de travail et au syndicalisme à la suite des grèves ouvrières de 
septembre 1969. Étudiant en sociologie à Francfort et Londres à partir de 1963, il 
voit dans les syndicats un moyen de transformation démocratique et égalitaire de 
la société allemande. En tant que professeur-assistant à l’Institut pour la recherche 
en sciences sociales de Francfort (Frankfurter Institut für Sozialforschung), il va 
participer à une grande enquête sur l’évolution de la politique salariale, à che-
val entre les intérêts des adhérents et les contraintes économiques (Bergmann 
et al., 1975). Jusqu’au début des années 1980, Müller-Jentsch est coéditeur de 
l’annuaire syndical critique (Kritisches Gewerkschaftsjahrbuch), une publication 
qui soutient intellectuellement l’opposition syndicale de gauche et sa lutte pour 
la démocratisation du syndicalisme. En 1982, il devient professeur de sciences 
sociales à l’Université de Paderborn. Il occupera ensuite la chaire de théorie des 
organisations et de codétermination à Bochum (1992 à 2002). 

Tout au long de sa vie, Müller-Jentsch poursuit l’ambition de systématiser et  
théoriser les relations professionnelles. Ses sources d’inspiration sont variées : 
le marxisme de l’École de Francfort, les travaux dans la tradition des relations 
professionnelles britanniques (Flanders, Hyman), la sociologie du droit du tra-
vail allemand d’avant la guerre (Sinzheimer) et le fonctionnalisme de la théorie 
des systèmes aux États-Unis. L’adhésion au pluralisme intervient au cours des 
années 1980, caractérisées selon le philosophe Jürgen Habermas (1985) par 
« l’épuisement des énergies utopiques ». Dans les sciences sociales, cette époque 
est marquée par l’apogée du « modèle allemand » et un regard plus sobre sur la 
conflictualité sociale entre capital et travail. Alors qu’il avait jusqu’alors poursuivi 
l’analyse des mécanismes de l’intégration « systémique » des organisations syn-
dicales dans une visée critique et émancipatrice, Müller-Jentsch (1995) va désor-
mais considérer leur institutionnalisation dans un système d’interaction réglée avec 
les employeurs comme le meilleur rempart contre le fondamentalisme de marché. 
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par l’État (règles encadrant l’autonomie 
de l’espace de négociation collective – 
Tarifautonomie – et la représentation 
dans les établissements et entreprises 
– Betriebsverfassung) ; 

- des interactions qui se situent 
à l’échelle micro (entre direction et 
Betriebsrat), méso (entre les organi-
sations patronales et syndicales dans 
la négociation de branche) et macro 
en tant que bipartisme corporatif 
(Verbändekorporatismus).

Les termes du débat 

Pour ouvrir le débat dans la revue In-
dustrielle Beziehungen, les éditeurs ont 
choisi l’ancien directeur du prestigieux 
Institut Max Planck pour l’analyse des so-
ciétés, Wolfgang Streeck (2016) 8. Celui-
ci est connu pour ses analyses sceptiques 
et précoces de la capacité de résistance 
du « modèle allemand » face au capita-
lisme néolibéral (Streeck, 1995). Plus ré-
cemment, il a tourné le dos aux analyses 
en termes de « variétés du capitalisme » 
en faveur d’une approche dynamique, 
proche des analyses marxistes des an-
nées 1970 (Streeck, 2014). Désormais, la 
poursuite des analyses institutionnalistes 
en relations professionnelles se justifie 
pour lui « uniquement si elles cherchent 
et font le lien avec des traditions de re-
cherche en termes de classes sociales » 
(Streeck, 2016). Ce choix éditorial don-
nera une nature double au débat, à la fois 
sur la notion de partenariat conflictuel de 

8. À la différence de Müller-Jentsch, Streeck a fait une partie de sa carrière à l’international en tant 
que co-directeur d’un laboratoire de recherche en relations professionnelles aux États Unis et 
il a systématiquement publié ses travaux importants en anglais. Dans les années 1980, il a été 
un des principaux théoriciens internationaux du corporatisme, compris comme théorie qui s’inté-
resse au rôle productif des « corps intermédiaires » (avant tout : les organisations patronales et 
syndicales) dans la gouvernance de l’État moderne. En Allemagne, il est aussi connu pour ses 
travaux sur la codétermination dans les entreprises. Sur le plan politique, Streeck a été impliqué 
dans les tentatives du premier gouvernement socio-démocrate Schroeder (1998-2001) de faire 
renaître le pacte social tripartite (Bündnis für Arbeit).

Müller-Jentsch et les thèses radicales et 
provocatrices de Streeck. 

Le partenariat antagoniste :  
existe-t-il encore et où ? 

Pour Streeck, le principal problème 
du concept de partenariat conflictuel est 
qu’il est trop statique. Il lui reproche de ne 
pas assez refléter le contexte dans lequel 
les relations professionnelles évoluent – 
l’économie politique internationale sous 
l’emprise de la mondialisation –, qu’il 
estime déterminant pour comprendre ce 
qu’il perçoit comme un changement de 
nature. Streeck propose alors d’historici-
ser le terme. Il lui accorde une certaine 
validité en estimant qu’il reflète une pé-
riode passée de l’histoire économique de 
l’Allemagne de l’Ouest d’après-guerre : 
celle des années 1970 et 1980, marquées 
par la fin de l’interventionnisme étatique 
dans un contexte de lente internationali-
sation économique, à laquelle les entre-
prises allemandes avaient répondu par 
une stratégie de montée en gamme de 
leurs produits et de concentration sur 
des marchés peu sensibles aux variations 
de prix. Cette stratégie leur avait per-
mis d’absorber un coût du travail élevé 
et de bénéficier de relations d’emploi 
pacifiées et d’un système de formation 
professionnelle performant. Alors qu’au 
Royaume-Uni, les syndicats avaient été 
mutilés par le gouvernement Thatcher, 
cette solution n’était ni politiquement 
praticable, ni économiquement oppor-
tune pour l’Allemagne des années 1980 : 
les contraintes pesant sur le travail 
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s’avéraient bénéfiques puisqu’elles parti-
cipaient au succès du pays comme cham-
pion du commerce extérieur. En a résulté 
ce que Streeck (2016:57) appelle « l’édu-
cation des capitalistes ». 

Mais selon lui, la montée en puissance 
de la Chine et la chute du mur à l’Est ont 
durablement fragilisé ces bases sociales. 
Les délocalisations et/ou leur menace 
dictent désormais l’évolution des rela-
tions professionnelles par l’émergence de 
partenariats bilatéraux. Contrairement 
au corporatisme bilatéral entre organi-
sations patronales et syndicales concep-
tualisé par Müller-Jentsch et dont Streeck 
a longtemps été un ardent défenseur, 
ces partenariats se situent désormais 
au niveau de l’entreprise, permettant la 
modération salariale « par le bas » pour 
protéger l’emploi contre les délocalisa-
tions et la montée rapide de l’emploi pré-
caire. Au niveau national, les syndicats 
feraient bloc avec l’industrie exportatrice 
pour la défense de l’euro. La conséquence 
est sans appel : le partenariat conflictuel 
avec les élites économiques s’est trans-
formé en un « partenariat sans conflit ou 
un partenariat pur, c’est-à-dire, d’un point 
de vue syndical, un partenariat junior en 
tant que passager assis sur la banquette 
arrière de la voiture, loin du volant ». 
Ainsi, contrairement à ce que Müller- 
Jentsch avait prévu, « l’intermezzo his-
torique du corporatisme bilatéral (Ver-
bändekorporatismus) dans les relations 
professionnelles allemandes est terminé 
et la destitution néolibérale des syndicats 
est engagée, avec des moyens et dans des 
formes allemandes » (Streeck, 2016:58). 
Tant que la réalité économique rappelle 
le syndicalisme toujours à l’ordre, les 
employeurs allemands n’ont pas besoin 
de se défaire officiellement du partena-
riat. Dans les services, en revanche, la 

9. Spécialiste des relations professionnelles en Allemagne de l’Est et de la précarité au travail.

notion de partenariat n’aurait plus au-
cune valeur heuristique : marquées à la 
fois par l’absence de partenariat social et 
une forte conflictualité, les organisations 
patronales et syndicales du secteur « ne 
sont plus intégrées dans ses institutions 
[des relations professionnelles] qui ne 
leur disent plus rien » (Streeck, 2016:59). 

Dans ce débat, le sociologue Klaus 
Dörre 9 de l’université d’Iéna prend une 
position assez proche de celle de Streeck. 
Il prône la thèse d’une fragmentation des 
relations professionnelles allemandes 
en deux mondes. Le premier monde 
comprend des branches, des grandes et 
moyennes entreprises dans lesquelles des 
conventions collectives ou des accords 
d’entreprise garantissent aux salariés un 
statut social. Mais ce monde tradition-
nel du partenariat conflictuel non seule-
ment se rétrécit mais est aussi en danger 
puisque la stabilité institutionnelle qui le  
caractérise cache des processus de dés-
tabilisation. Le deuxième monde est 
marqué, selon Dörre (2016:350), par 
« des externalisations, du dumping so-
cial et conventionnel, la concurrence 
salariale par le bas, des conventions de 
branche affaiblies et la désaffection des 
accords d’entreprise. C’est le monde de 
la surexploitation, du travail instable, peu 
reconnu et précaire. Les deux mondes 
n’existent pas indépendamment l’un de 
l’autre, les frontières entre eux sont po-
reuses et les entreprises peuvent passer, 
à travers des processus conflictuels, d’un 
monde à l’autre. » 

Si la notion de partenariat conflictuel 
est inopérante pour le deuxième monde, 
elle l’est tout autant pour cet espace 
d’entre les deux mondes. C’est à ce der-
nier que Dörre accorde son attention car 
il y voit naître une « nouvelle formation 
de conflits », amputée en quelque sorte 
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du volant partenarial. L’augmentation 
très significative du nombre de grèves 
sert d’argument principal à sa thèse : à 
côté de la conflictualité sociale rituali-
sée lors des négociations de branche du 
premier monde, Dörre constate la mon-
tée des conflits « atypiques » dans les 
services publics et dans les entreprises 
à la frontière entre premier et deuxième 
monde, où il s’agit d’intégrer les relations 
du travail dans des normes collectives de 
branche ou d’empêcher leur mise à l’écart. 
Si nombre de ces conflits sont centrés 
sur les entreprises, ils disparaissent sou-
vent, estime-t-il, de la statistique gréviste 
puisqu’ils deviennent rarement publics. 
Face à l’anti-syndicalisme patronal, la 
grève et le syndicat deviennent la base 
pour générer la condition de l’échange 
social dans cette zone : la disposition au 
compromis parmi les directions (Dörre, 
2016:360). Dans la mesure où les res-
sources institutionnelles associées avec 
le premier monde sont plus au moins ino-
pérantes dans ce contexte, les syndicats 
sont appelés à renforcer leur « pouvoir 
organisationnel ». Cela les oblige, et c’est 
un point principal de divergence avec 
la vision apocalyptique de Streeck, à se 
réinventer comme mouvement social, 
mais aussi à solliciter des mesures inha-
bituelles de soutien des pouvoirs publics. 

La posture en défense du concept 
de partenariat conflictuel provient du 
politiste et ancien secrétaire politique 
d’IG Metall, Wolfgang Schroeder (2016). 
À l’instar de Dörre et de Streeck, il dis-
tingue différents mondes de relations 
professionnelles. Mais contrairement à 
Streeck, il voit les interactions caracté-
ristiques du partenariat conflictuel per-
sister, quoique d’une façon transformée, 
dans le « premier monde » (il y range 
l’industrie manufacturière exportatrice, 
le « noyau dur » du service public et 
les entreprises de grande taille). Cela 

implique un point de vue très différent 
sur la décentralisation de la négociation 
collective et l’évolution de la conflic-
tualité sociale constatée dans ce monde. 
Ainsi, Schroeder interprète la disparition 
des vastes conflits sociaux surgissant 
entre patronat et syndicats à l’occasion de 
la négociation de branche (le cas emblé-
matique étant les luttes des années 1980 
pour l’introduction des 35 heures dans 
la métallurgie) non pas comme perte 
d’une disposition ou capacité à mener 
des conflits, mais comme leur déplace-
ment et leur dispersion dans une panoplie 
d’espaces sociaux où ils sont traités d’une 
façon professionnalisée et maîtrisée. Là 
où Streeck constate la subordination des 
salariés et des syndicats aux exigences de 
la rationalité du marché, Schroeder voit 
dans la multiplication des arrangements 
coopératifs dans les entreprises des 
« stratégies de coopération innovantes et 
complexes mais qui restent, au fond, des 
processus de négociation et d’échange 
fondés sur des rapports de force » 
(Schroeder, 2016:379). Le fonctionne-
ment du partenariat conflictuel a ainsi 
changé : contrairement aux années 1980, 
ce sont les salariés et les entreprises (et 
non plus les organisations patronales et 
syndicales) qui sont moteurs du change-
ment en transformant les conventions de 
branche en un cadre de régulation à l’in-
térieur duquel les entreprises possèdent 
désormais d’amples droits de dérogation. 
Ce mouvement aurait aussi permis la sta-
bilisation des acteurs syndicaux et patro-
naux de branche (Schroeder, 2016:389).

Un concept qui empêche  
de saisir la transformation  
des relations professionnelles ? 

Si le concept de partenariat conflic-
tuel ne reflète plus adéquatement la 
réalité, il peut par la même occasion 
devenir un obstacle à la compréhension 
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des changements intervenus dans les 
relations professionnelles. C’est la thèse 
partagée par certains de ces auteurs qui 
pointent des problèmes d’ordre théorique 
et méthodologique.

Streeck adresse sa critique à un texte 
dans lequel Müller-Jentsch (2013) pro-
cède à une reconstruction historique du 
corporatisme allemand, notion qu’il va 
élargir pour y accueillir non seulement 
des formes (macrosociales) de coordina-
tion tripartites (entre les acteurs sociaux 
et l’État), mais aussi bipartites. Contrai-
rement au corporatisme tripartite, le cor-
poratisme bilatéral (Verbändekorporatis-
mus), compris comme mode de règlement 
de conflits entre des organisations patro-
nales avec un rôle non dirigiste de l’État, 
serait encore très vivant aujourd’hui 10. 
Streeck reproche à cette relecture des re-
lations professionnelles de sous-estimer 
systématiquement l’importance de l’État 
dans le fonctionnement du partenariat 
conflictuel. C’est cette surestimation de la 
stabilité et de la capacité autorégulatrice 
des acteurs sociaux – héritage de l’inspi-
ration du volontarisme britannique, sous-
entend Streeck – qui conduirait Müller-
Jentsch à un certain aveuglement face à 
l’affaiblissement des institutions et des 
acteurs des relations professionnelles 
depuis les années 1990 et ses effets en 
termes de montée des inégalités. L’intro-
duction du salaire minimum légal a servi 
de piqûre de rappel : « Les syndicats ne 
sont pas en mesure de compenser par leur 
propre force le manque d’un État disposé 

10. Müller-Jentsch (2013) situe les origines historiques du corporatisme bipartite au début du 
XXe siècle, avec l’institution de la liberté syndicale et le droit des syndicats de signer des 
accords collectifs en 1916, la signature de l’accord Stinnes-Legien entre patronat et syndicats 
au lendemain de la révolution de 1918 et le droit du travail de la Republique de Weimar qui 
va instituer le droit à la représentation des salariés dans les entreprises (Betriebsverfassung). 
Ont ainsi été posées les conditions de l’émergence des organisations et institutions « inter-
médiaires », dans lesquelles se sont sédimentés des « programmes destinés à la médiation 
pragmatique des intérêts du capital et du travail » (Müller-Jentsch, 1999:9) et qui continuent à 
produire leurs effets depuis.

à et capable de les soutenir, surtout pas en 
s’engageant dans un “partenariat” avec 
les employeurs » (Streeck, 2016:54). 

Dörre questionne plus directe-
ment l’institutionnalisme qui constitue 
l’arrière-fond théorique du partenariat 
conflictuel comme concept d’analyse. 
La distinction opérée par Müller-Jentsch 
entre différents espaces de régulation 
avec leurs propres acteurs et modalités de 
régulation (voir supra) offrirait une trame 
très utile pour l’étude des relations profes-
sionnelles. Mais l’accent mis sur la dura-
bilité des institutions (à travers leur capa-
cité à s’immuniser contre les évolutions 
à court terme des rapports de force et à 
favoriser certains comportements plutôt 
que d’autres) dans cette analyse la rend 
trop statique. Renouant avec l’argument 
« holiste » de Streeck, Dörre (2016:351) 
estime que sans « détour par la société », 
l’analyse favorisant l’entrée par les insti-
tutions risque de masquer le changement 
en « dédoublant la force conservatrice 
des institutions dans l’analyse » (ibid.). 
Une fois qu’on a identifié les institutions 
cruciales pour le fonctionnement des 
relations professionnelles, tout ce qui est 
nouveau n’apparait que comme un com-
plément (le salaire minimum) ou un défi 
(la précarité, l’intégration européenne). 
Au final, une telle approche résulte en un 
« surcroît d’harmonisation » des rapports  
sociaux et surestime les possibilités de 
travailler la conflictualité sociale d’une 
façon coopérative : le cadre institution-
nel des relations professionnelles ne 
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peut survivre si les sources de (contre-) 
pouvoir des salariés se reproduisent 11. 
L’insensibilité à l’égard de l’évolution 
des rapports de force constitue la princi-
pale source de la difficulté de l’approche 
théorique de Müller-Jentsch à saisir le 
déclin du partenariat conflictuel. C’est 
ainsi qu’il peut ignorer l’émergence de la 
« nouvelle formation de conflits » entre le 
premier et le deuxième monde.

Une critique d’ordre méthodologique 
émane de Jürgen Kädtler, sociologue et 
directeur de l’Institut des sciences so-
ciales (SOFI) de Göttingen, qui reproche 
à Müller-Jentsch – mais aussi à Streeck 
– de négliger les fondements microsocio-
logiques du déclin du partenariat conflic-
tuel. Contre les implications fatalistes 
de l’analyse de Streeck sur les marges 
de manœuvre des acteurs économiques 
et sociaux, il prétend que la « mondiali-
sation ne fonde pas des déterminismes, 
mais crée de nouvelles possibilités d’ac-
tion et les effets des choix stratégiques 
nécessaires ne sont ni uniformes ni sans 
ambiguïté » (Kädtler, 2016:342). Kädtler 
pointe à l’occasion un problème empi-
rique de taille de l’analyse de Streeck. 
Comment se fait-il que le processus 
d’érosion du partenariat conflictuel soit 
le plus avancé dans le secteur le moins 
exposé à la concurrence internationale, 
les services privés ? Kädtler évoque 
l’exemple du commerce de détail dont la 
couverture conventionnelle a été assurée 
par le mécanisme d’extension jusqu’au 
moment où les employeurs se sont oppo-
sés à cette pratique. « Ce ne sont pas les 
contraintes économiques, mais une redé-
finition radicale de l’attitude à l’égard 

11. Dörre distingue deux sources principales du pouvoir des travailleurs : le pouvoir structurel 
(reflétant la position des travailleurs sur le marché du travail et dans l’appareil productif) et le 
pouvoir organisationnel (résultant de la force syndicale ainsi que des partis et mouvements 
« amis »). Cette thèse est au cœur de la théorie de l’acteur syndical et du renouveau de l’école 
de Iéna (par ex. Schmalz, Dörre, 2013). 

de la convention de branche et ainsi du 
partenariat conflictuel qui ont provo-
qué ce basculement politique », conclut-
il (Kädtler, 2016:342). 

Kädtler en déduit que la raison prin-
cipale du déclin du partenariat conflic-
tuel est la transformation fondamentale 
des principes directeurs et des critères 
de rationalité économique parmi les res-
ponsables d’entreprises. « L’érosion du 
partenariat conflictuel est ainsi d’abord 
et avant tout un phénomène interne ; il 
perd ses acteurs dans les entreprises. Ce 
changement est durable, indépendam-
ment de la conjoncture exceptionnelle du 
“partenariat social” lors de la crise éco-
nomique et financière de 2008. Que les 
employeurs s’engagent en faveur d’arran-
gements partenariaux le moment venu 
n’insuffle pas une nouvelle dynamique 
aux arrangements partenariaux de base. 
Il n’y a pas de sens à ce que des syndi-
cats qui persistent à vouloir représenter 
le salariat dans sa globalité misent sur 
cette forme de partenariat conflictuel » 
(Kädtler, 2016:343). 

Quelle utilité du concept  
de partenariat conflictuel ?  
L’exemple du secteur des services 

Ne faudrait-il pas alors – comme 
le suggère Streeck – se débarrasser du 
concept de partenariat conflictuel ? Non, 
répond la politiste Britta Rehder, qui es-
time qu’il reste utile comme « terme heu-
ristique et catégorie analytique pour sai-
sir des évolutions ». Argumentant dans 
ce sens, elle prend appui sur les évolu-
tions observables dans le secteur des ser-
vices privés. Les conflits actuels y sont 
caractérisés par la présence de militants 
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et militantes « atypiques » (tels que le 
personnel des crèches) et par une durée 
des conflits parfois très longue dans cer-
taines entreprises (Amazon, Schlecker, 
Lidl). Au fond, cette « “décentralisation” 
de l’activité gréviste suit la décentralisa-
tion du système de négociation collective 
et ses structures en partie extrêmement 
morcelées dans certains secteurs des 
services » (Rehder, 2016:367-368). Ce 
morcellement des structures se ferait au 
détriment de la création et du maintien du 
partenariat conflictuel. Rehder propose 
une lecture en termes de théorie des jeux 
pour éclairer la nouvelle conflictualité. 
Faisant écho à l’analyse de Kädtler, elle 
situe ses ressorts au niveau des acteurs. 
Selon elle, ce sont des orientations d’inte-
ractions « compétitives » ou même « hos-
tiles » (c’est-à-dire non caractéristiques 
du partenariat conflictuel) qui perturbent 
la poursuite de jeux à somme positive, 
chers à Müller-Jentsch. Dans ce contexte, 
des dynamiques vertueuses de montée 
de la « capacité de résolution de conflits 
commune » ne s’installent que difficile-
ment (Rehder, 2016:370). 

Rehder s’oppose aussi à la thèse de 
Streeck selon laquelle dans les services, 
les organisations patronales et syndicales 
ne seraient plus intégrées dans les insti-
tutions caractéristiques du partenariat 
conflictuel. Elle affirme au contraire que 
beaucoup de conflits visent à (r)établir 
des régulations collectives associées à 
l’ancien monde. Elle pointe en parti-
culier la montée en puissance de deux 
institutions de résolution des conflits 
face à l’épuisement des interactions par-
tenariales : l’arbitrage (Schlichtung ; 
procédure prévue dans les conventions 
collectives sans intervention de l’État), 
utilisé à l’occasion des grèves dans les 
crèches en 2015 (Kerber-Clasen, 2015) et 
les tribunaux du travail. Ces derniers ont 

connu une augmentation forte du nombre 
de conflits, portés en dernière instance 
devant le Tribunal fédéral du travail  
(Bundesarbeitsgericht), car « les orga-
nisations patronales et syndicales sont 
de moins en moins capables de résoudre 
leurs conflits sans participation d’un 
tiers » (Rehder, 2016:370). Si la densité 
des normes procédurales a depuis tou-
jours façonné le partenariat conflictuel 
au sens de Müller-Jentsch, la nouveauté 
consisterait – à l’image de ce qu’on ob-
serve aux États-Unis – en la judiciarisa-
tion « antagoniste » des relations profes-
sionnelles. En résultent des dynamiques 
qu’elle estime défensives et moins pro-
ductives en termes de génération de 
compromis. 

En effet, les questions autour du rôle 
de l’État et de la jurisprudence se posent 
désormais avec d’autant plus d’acuité 
que le législateur a mis fin à son absten-
tionnisme de longue date. Depuis 2014, 
il est intervenu à trois reprises dans 
le domaine auparavant sacro-saint de 
l’espace de la négociation collective  
(Tarifautonomie) afin de stabiliser les re-
lations professionnelles : la loi d’août 2014 
n’introduit pas seulement le salaire mini-
mum légal, mais assouplit aussi les règles 
d’extension des conventions collectives  
(Chagny, Le Bayon, 2014). La loi de 
mars 2015 précise les règles qui pré-
sident à la représentativité syndicale 
pour répondre à la montée des syndicats 
catégoriels et les conflits qui en résultent 
dans la négociation collective (Hege, 
2015 ; Kahmann, 2015). Mais le nouveau 
rôle de l’État reste fondamentalement 
ambivalent, estime Rehder, qui prend 
pour exemple le salaire minimum : les 
membres de la commission présidant à 
la fixation du salaire minimum sont dési-
gnés par les pouvoirs publics ; les syn-
dicats se félicitent de l’introduction du 
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salaire minimum mais en même temps, 
la loi consacre l’échec des organisa-
tions syndicales à garantir des normes 
salariales puissantes par leurs propres 
moyens. C’est à l’égard des nouveaux 
problèmes comme l’articulation entre né-
gociation de branche et salaire minimum 
ou l’impact de ce dernier sur les normes 
conventionnelles et les stratégies patro-
nales et syndicales que les nouveaux 
cadres analytiques doivent faire leurs 
preuves. 

Conclusion 

Le débat académique sur le partena-
riat conflictuel invite ainsi à plusieurs 
constats. Le premier est un accord sur les 
difficultés croissantes de la notion à saisir 
une réalité sociale en mouvement. Ceux 
et celles qui continuent à lui attribuer une 
utilité analytique sont forcés de réduire 
son périmètre au secteur industriel. C’est 
là où le syndicalisme a le mieux résisté 
à l’érosion de ses bases, mais des doutes 
s’installent désormais sur sa capacité d’y 
agir encore en tant que moteur de l’éga-
lité, de la démocratisation et de la trans-
formation sociale. Dans les services, en 
revanche, le partenariat conflictuel s’est 
définitivement éloigné comme horizon. 
C’est un constat unanimement partagé 
mais qu’il convient de relativiser dans la 
mesure où les conditions de départ n’ont 
pas été les mêmes : ce concept ayant 
été prioritairement développé à partir 
d’études de cas dans l’industrie manufac-
turière, on doit se demander s’il a jamais 
été opérant pour les services. Notons que 
le secteur industriel a joué, à travers sa 
position dominante au sein du patronat al-
lemand, un rôle moteur dans le renforce-
ment du dualisme entre secteur industriel 

12. La trajectoire intellectuelle de Streeck peut servir d’illustration à cette thèse. 

et des services à travers l’établissement 
d’une vaste zone de bas salaires dans les 
services. Son opposition féroce à l’intro-
duction du salaire minimum – qui le 
concerne assez peu directement – montre 
que les services à bas prix sont un élé-
ment clef de sa stratégie de compétitivité 
à l’international qui assure au pays des 
excédents commerciaux imposants au 
détriment de ses voisins européens. 

D’une façon ou d’une autre, tous les 
auteurs suggèrent qu’on assiste à une 
transformation profonde des relations 
professionnelles. Cela n’exclut pas que 
dans l’assemblage des nouvelles struc-
tures, des éléments anciens continuent à 
persister, comme poches de résistance, 
ou en ayant changé leur rôle. Si on assiste 
à la coexistence de « deux mondes » très 
hétérogènes dont la frontière n’est pas 
étanche et qui s’impactent mutuellement, 
le dissensus porte davantage sur l’état 
et la capacité de résistance du premier 
monde que sur le constat même d’un 
hiatus. L’hétérogénéité des situations (en 
fonction du secteur mais aussi de la taille 
de l’entreprise et des types d’emploi) est 
aussi l’une des raisons pour lesquelles 
toute tentative de trouver une notion 
capable de les intégrer paraît aujourd’hui 
plus difficile encore que dans les an-
nées 1980. On peut en tout cas penser que 
le déclin des régulations collectives cen-
tralisées favorise aussi des orientations 
de recherche plus radicales 12. 

Le défi pour la recherche est consi-
dérable. Car une chose est de constater 
le déclin d’un monde, une autre est de 
développer les moyens pour analyser le 
nouveau. Le renouvellement du champ de 
recherche en relations professionnelles se 
met lentement en place ; il avance avec la 
confrontation aux nouveaux objets de re-
cherche, le renouvellement des questions 
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et l’arrivée d’une nouvelle génération de 
chercheurs. Depuis quelques années, une 
dynamique s’est ainsi amorcée qui s’in-
téresse – à côté des interrogations plus 
« classiques » de la sociologie industrielle 
autour du travail, son organisation et la 
codétermination – aux relations d’em-
ploi, secteurs et salariés aux profils « aty-
piques », à la revitalisation syndicale ou 
aux liens entre syndicalisme et mouve-
ments sociaux. Ces travaux questionnent 
autant les approches théoriques que les 
méthodologies traditionnelles. Dans le 
meilleur des cas, ils dynamisent le champ 
de recherche et l’ouvrent davantage aux 
interrogations d’autres disciplines. Mais 
ils peuvent aussi contribuer à le dés- 
intégrer. Sans surprise, ces efforts de 
renouvellement suscitent – comme dans 
les années 1970 et 1980 – des réserves, 
voire de la résistance. Ces dernières 
se fondent sur la crainte de voir mis en 
question le degré de consolidation des 
relations professionnelles comme objet 
de recherche acquis depuis une trentaine 
d’années. En jeu semble ainsi la préten-
tion à se constituer en tant que discipline 
au sein des sciences sociales. Quoi qu’il 
en soit, on peut parier que, d’ici une ving-
taine d’années, la recherche en relations 
professionnelles se distinguera nettement 
de celle du moment de l’apogée du parte-
nariat conflictuel. 
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Royaume-Uni
Les syndicats et les plateformes

Jacques FREYSSINET 1

1. Chercheur associé à l’Ires.
2. Nous utilisons pour simplifier le seul terme de « plateforme ». Les auteurs britanniques emploient 

les termes de « platform economy », « gig economy », « on-demand economy » ou « sharing 
economy ».

Le Royaume-Uni a été le lieu de 
plusieurs conflits menés par les travail-
leuses et les travailleurs des plateformes 
qui ont eu un important écho médiatique 2. 
Cependant, les syndicats éprouvent de 
grandes difficultés pour organiser une 
catégorie professionnelle hétérogène aux 
contours imprécis et au statut juridique 
incertain. À ce jour, les revendications 
ont permis des progrès significatifs mais 
fragiles dans la reconnaissance des droits 
individuels. En revanche, les syndicats 
sont en échec quant à la reconnaissance 
de droits collectifs, en particulier du droit 
à la négociation collective. 

Une population hétérogène  
aux contours imprécis

Comment délimiter, parmi la masse 
des utilisateurs de plateformes, la catégo-
rie des personnes définies comme « tra-
vaillant » pour des plateformes. Dans 
les études britanniques, deux frontières 
sont adoptées. D’une part, sont exclues 
les personnes qui utilisent les plate-
formes pour des opérations d’achat et de 
vente ou encore de location (par exemple 

d’appartements, du type Airbnb) : s’il y 
a dans ces cas création d’un revenu, ce 
n’est pas un revenu du travail. D’autre 
part, sont exclues les personnes qui, à 
la recherche d’un emploi, utilisent des 
plateformes qui mettent en relation des 
offres et des demandes. Dans ce cas, la 
distinction est plus subtile par rapport à 
d’autres plateformes qui prétendent n’as-
surer que la mise en relation d’un client 
et d’un prestataire de services. Juridique-
ment, les premières servent à créer une 
relation d’emploi tandis que les secondes 
déclarent ne créer qu’une relation de 
vente de services. Ainsi apparaît l’une 
des difficultés centrales de l’analyse : 
selon quel critère identifier les personnes 
dont on peut dire qu’elles vendent leur 
force de travail sur ou à une plateforme ?

Les observations empiriques mettent 
en évidence l’existence de trois groupes 
principaux de travailleuses et travail-
leurs des plateformes. En premier lieu, 
celles et ceux qui offrent aux ménages 
des services à domicile : care (soins à la 
personne), entretien et réparations, ensei-
gnement (par exemple, TaskRabbit). En 
second lieu, celles et ceux qui offrent 
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des services de transport automobile à 
la demande (par exemple, Uber) ou de 
livraison de produits (par exemple, Deli-
veroo). En troisième lieu, celles et ceux 
qui accomplissent des tâches directe-
ment sur un site sans autre contact avec 
les « clients » (par exemple, Amazon  
Mechanical Turk). Au sein de ce troi-
sième groupe, on pourrait distinguer 
entre les services professionnels qualifiés 
et la fourniture de micro-tâches, mais 
cette dernière modalité semble peu pré-
sente au Royaume-Uni tant la mise en 
concurrence mondiale sur les prix tend 
à éliminer les prestataires des pays à ni-
veau de revenu relativement élevé.

Les enquêtes statistiques ou sources 
administratives générales ne permettent 
pas d’isoler ces catégories 3. L’informa-
tion quantitative repose donc sur de rares 
enquêtes spécifiques. Pour le Royaume-
Uni, ne sont disponibles à ce jour que 
deux enquêtes de portée générale dont 
les résultats ont été publiés en 2017. Nous 
en présentons les principaux résultats en 
les complétant par ceux d’une troisième 
enquête portant sur les seuls chauffeurs 
d’Uber à Londres parce que ces der-
niers sont à l’origine du conflit le plus 
spectaculaire.

L’enquête de l’Université  
du Hertfordshire

Cette enquête a été réalisée en 2016 
par une équipe de l’Université du  Hert-
fordshire à la demande conjointe de la 
Fondation européenne d’études pro-
gressistes et de la fédération syndicale 

3. L’Office national des statistiques réalise depuis 2016 des travaux exploratoires pour exploiter les 
sources existantes et pour y tester l’introduction de nouvelles questions. Jusqu’à ce jour, les ef-
forts ont surtout porté sur l’identification des différences entre les caractéristiques des entreprises 
selon qu’elles appartiennent ou non à la sharing economy (Office for National Statistics, 2017).

4. Le « cœur » de la force de travail pour des plateformes est défini par la combinaison de trois 
critères cumulatifs : en tirer au moins 50 % de ses revenus ; y travailler au moins une fois par 
semaine ; utiliser une application qui propose des tâches disponibles.

5. Une personne dont l’application est désactivée ne reçoit plus d’offres, provisoirement ou définiti-
vement, ce qui équivaudrait pour un salarié à une mise à pied temporaire ou à un licenciement.

européenne des services, UNI Europa 
(Huws et al., 2018). L’échantillon est 
représentatif de toute la population de 
16 à 75 ans. Quelques chiffres mettent 
en évidence l’hétérogénéité des situa-
tions objectives et des attitudes. Pour 
41 % des personnes, le travail pour des 
plateformes représente moins de 10 % 
de leurs revenus tandis que, pour 33 % 
d’entre elles, il assure au moins 50 % 
des revenus. Dans la majorité des cas, il 
s’agit d’une source additionnelle de reve-
nus soit pour la personne elle-même, soit 
pour le ménage auquel elle appartient. 
Au total, 9 % des répondants déclarent 
avoir tiré un revenu d’un travail pour des 
plateformes, le plus souvent à titre occa-
sionnel (« some crowdwork »). Si l’on se 
limite aux core crowdworkers 4, le pour-
centage est de 1,5 % soit, en extrapolant 
le résultat de l’échantillon, 720 000 per-
sonnes. Du point de vue du statut perçu, 
52 % se déclarent « employés à plein 
temps » et seulement 13 % self-employed 
(travailleurs indépendants) alors que c’est 
ce dernier statut qui leur est attribué par 
les plateformes. Lors d’entretiens com-
plémentaires en face-à-face, la majorité 
des personnes se déclarent satisfaites 
de la flexibilité de leur temps de travail 
et de la variété des activités proposées. 
Les insatisfactions portent sur d’autres 
points, notamment les fréquentes modi-
fications des procédures ou des modes 
de paiement qui sont imposées par les 
plateformes, les désactivations sans ex-
plications ni recours 5, l’arbitraire de la 
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notation par les « clients ». Pour les au-
teurs de l’enquête, le travail pour des pla-
teformes apparaît dans l’ensemble davan-
tage comme un élément d’une stratégie 
de combinaison de différentes sources de 
revenu que comme « le libre choix d’un 
style de vie 6 ». De ce fait, les personnes 
qui travaillent pour des plateformes ne 
constitueraient pas une catégorie sociale 
isolable.

L’enquête du CIPD
Le Chartered Institute of Person-

nel and Development (CIPD) 7 a réalisé 
en 2016 une enquête sur un échantillon 
représentatif de la population de 18 à 
70 ans en emploi (CIPD, 2017). Le travail 
pour des plateformes ne constitue l’em-
ploi principal que pour 25 % des répon-
dants alors que 58 % d’entre eux ont par 
ailleurs un emploi à plein temps. La ré-
munération horaire moyenne est faible : 
entre 6 et 7 livres 8, mais elle est jugée 
satisfaisante pour 51 % des répondants 
(contre 19 % d’insatisfaits) car elle leur 
fournit un revenu de complément. Quant 
au degré de contrôle sur leur travail (ou 
d’autonomie dans leur travail), 38 % 
l’apprécient positivement et 47 % négati-
vement (16 % de non-réponses) 9. Cepen-
dant, 55 % sont satisfaits de la situation 
sous cet aspect à cause de l’indépendance 

6. « A freely-chosen lifestyle choice. »
7. Le CIPD se présente comme une association professionnelle à but non lucratif pour le déve-

loppement des ressources humaines avec plus de 140 000 membres dans le monde.
8. On peut la comparer au National Living Wage (salaire minimum pour les plus de 25 ans) qui 

est entré en vigueur en avril 2016 au taux de 7,20 livres.
9. La question posée est de savoir si, dans leur travail, ils se sentent comme leur propre patron 

(« feel like their own boss »).
10. L’enquête porte sur un échantillon de 1 001 conducteurs. Elle a été rendue possible grâce 

aux informations anonymisées fournies par Uber. Les deux premiers auteurs de l’étude sont 
des universitaires qui ont bénéficié d’un accord d’Uber. Les deux autres appartiennent à Uber 
Technologies. Les auteurs précisent que l’accord donnait à Uber « le droit de relire le texte 
uniquement pour confirmer l’absence d’erreurs dans la présentation des informations confi-
dentielles, mais sans influence sur l’analyse ni la possibilité d’en contester les résultats ou les 
conclusions » (« the right to review the paper solely to confirm that confidential information is 
being represented in a non-misleading fashion, but not to influence the analysis or dispute the 
findings or conclusions of the paper »).

dont ils bénéficient et seulement 10 % 
sont insatisfaits. Pour toutes les autres 
questions relatives à la satisfaction ou à 
l’insatisfaction quant au développement 
des qualifications, à la sécurité juridique, 
aux raisons du recours à cette forme de 
travail ou à l’intérêt porté au travail, les 
responsables de l’enquête soulignent 
la grande dispersion des réponses et 
parfois les contradictions qui s’y mani-
festent. Elles reflètent l’hétérogénéité des 
situations objectives et des préférences 
personnelles.

Une enquête sur les chauffeurs d’Uber
Les deux enquêtes précédentes 

mettent l’accent sur l’hétérogénéité 
des populations qui travaillent pour les 
plateformes. La troisième, réalisée en 
mars 2018, présente le caractère inverse 
puisqu’elle ne concerne que les chauf-
feurs d’Uber dans l’agglomération lon-
donienne 10 (Berger et al., 2018). Elle 
offre l’intérêt de couvrir une population 
spécifique qui a été à l’origine de l’un 
des plus vifs conflits dans l’économie 
des plateformes (infra). Alors que dans 
les deux enquêtes précédentes la répar-
tition par sexes était équilibrée, l’échan-
tillon ne comprend que 1 % de femmes. 
Les immigrants de première génération 
représentent 82 % des enquêtés et les 
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« White British » 6 %. Les répondants 
appartiennent à la moitié inférieure de la 
distribution des revenus avec une rému-
nération nette moyenne de 11,07 livres 
par heure de connexion 11. Les trois 
quarts d’entre eux ont un revenu hebdo-
madaire inférieur au revenu médian des 
travailleurs londoniens. Relativement 
aux valeurs moyennes dans la popula-
tion, ils manifestent à la fois un plus fort 
niveau de bien-être subjectif (life satis-
faction) et un plus haut niveau d’anxiété. 
Ce résultat peut s’expliquer par le fait que 
82 % d’entre eux estiment que la liberté 
du choix des horaires de travail est plus 
importante que l’absence de droit au sa-
laire minimum et aux congés payés. De 
manière complémentaire, 81 % préfèrent 
rester non-salariés (independant contrac-
tors) plutôt que d’avoir des horaires de 
travail contraints. La contrepartie est une 
incertitude sur les revenus qui est géné-
ratrice d’anxiété ; celle-ci se concentre 
dans la minorité qui souhaite accéder au 
statut de salarié et qui présente un plus 
faible niveau de life satisfaction. 

Ainsi, même sur une population aussi 
fortement ciblée, un diagnostic d’hétéro-
généité s’impose quant aux préférences et 
donc aux souhaits d’amélioration qui sont 
exprimés. Comme toujours lorsqu’on 
mesure des préférences dites subjec-
tives, la question se pose du degré d’inté-
riorisation de valeurs imposées par les 
idéologies dominantes. Il n’en reste pas 
moins que ces préférences commandent 
les comportements et qu’elles ne peuvent 
être ignorées par les syndicats. Une en-
quête portant sur 12 pays européens a 
mis en évidence, parmi les travailleuses 
et travailleurs des plateformes, de forts 

11. En mars 2018, le National Living Wage est de 7,50 livres tandis que le Living Wage pour 
Londres, qui est calculé par un organisme indépendant, est de 10,20 livres.

12. Il y aurait un contresens à traduire littéralement par « travailleurs » et « employés ». Nous 
conservons donc les termes anglais.

contrastes quant aux attitudes à l’égard 
des syndicats et de l’action collective 
(Newlands et al., 2018).

Un statut juridique incertain

Sur le plan juridique, les compa-
raisons internationales montrent que la 
revendication dominante des syndicats 
porte sur la reconnaissance d’un lien de 
subordination et donc d’un statut sala-
rial au bénéfice des personnes qui tra-
vaillent pour des plateformes. Les plate-
formes seraient alors désignées comme 
des employeurs. Dans les rares pays où 
ils ont été confrontés à des expériences 
de création de statuts spécifiques (tra-
vailleurs juridiquement non subordon-
nés mais économiquement dépendants), 
les syndicats ont le plus souvent rejeté 
cette solution.

Au Royaume-Uni, le débat sur la 
qualification juridique ne se borne pas 
à la reconnaissance ou non d’un statut 
salarial. Il se complique du fait de l’exis-
tence de trois statuts : self-employed 
(travailleurs indépendants), workers et 
employees. Ces deux derniers termes 
n’ont pas d’équivalent en droit du travail 
français 12. Les employees sont définis, 
de manière tautologique, comme les 
personnes qui bénéficient d’un contract 
of employment. Elles ont seules le droit 
à toutes les protections inscrites dans la 
législation du travail et dans les accords 
collectifs. La difficulté est que cette 
notion n’est pas définie par la loi mais 
résulte d’une construction des tribunaux 
par combinaison d’un ensemble de cri-
tères (Deakin, Morris, 2012, Chapter 3 ; 
Freedland, Prassl, 2017). Les personnes 
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placées dans un lien de subordination 
sans bénéficier d’un contract of employ-
ment sont qualifiées de workers 13 et 
n’accèdent qu’à un socle réduit de droits 
(salaire minimum, congés payés, indem-
nités maladie légales, protection contre 
les discriminations). Tout l’enjeu des 
conflits juridiques actuels est de faire 
qualifier de workers les personnes tra-
vaillant pour des plateformes alors que 
ces dernières les considèrent comme des 
self-employed 14.

En 2016, Theresa May demande à 
Matthew Taylor de préparer un rapport 
sur les améliorations qui pourraient être 
introduites dans la sphère du travail. 
Parmi les nombreuses questions abor-
dées (Taylor et al., 2017), le rapport met 
l’accent sur les conséquences négatives 
de l’incertitude qui règne dans ce do-
maine. Souvent, la travailleuse ou le tra-
vailleur ignore quel est son statut, donc 
quels sont ses droits, ou encore il se 
trompe sur ce point. La situation ne peut 
être clarifiée que par un recours coû-
teux et incertain devant le tribunal de 
l’emploi. C’est l’un des rares domaines 
où le rapport préconise une intervention 
du législateur pour qu’il définisse avec 
précision les trois catégories ; sous cette 
condition, elles seraient maintenues. La 
loi engendrerait une obligation pour tout 
utilisateur de main-d’œuvre d’en explici-
ter par écrit le statut dès le premier jour. 
De plus, le rapport propose de rebaptiser 

13. En toute rigueur juridique, les employees constituent l’une des deux catégories de workers, 
mais dans la pratique seule la deuxième catégorie, ceux qui ne sont pas employees, est dési-
gnée par le terme workers. Nous respectons cet usage alors qu’il serait plus précis de parler 
de « non-employees workers » (Freedland, Prassl, 2017:14).

14. Il faut souligner, en comparaison avec les catégories du droit français, que les workers ne 
constituent pas un troisième statut qui serait intermédiaire entre celui de salarié et celui d’indé-
pendant. Lorsqu’ils accordent le statut de worker à des personnes qui travaillent pour des 
plateformes, les tribunaux s’appuient sur la mise en évidence d’un lien de subordination et 
cette reconnaissance entraîne l’attribution de droits, certes réduits, qui sont ceux d’un salarié : 
salaire minimum, congés payés, etc.

15. J. Agache-Gorse, « Grande-Bretagne : May dépoussière le Code du travail, sans toucher aux 
contrats zéro heure ni à la gig economy », Planet Labor, 17 décembre 2018, n° 10943.

les workers comme des dependant 
contractors en privilégiant le critère du 
contrôle auquel ils sont soumis pour les 
distinguer des self-employed. Dans sa 
réponse, le gouvernement s’est borné à 
annoncer qu’il engagerait des consulta-
tions sur cette proposition tout en s’as-
surant que soit préservée la flexibilité du 
marché du travail et que ne soit impo-
sée aucune charge supplémentaire aux 
employeurs (HM Governement, 2018). 
Le Trades Union Congress (TUC) a 
manifesté son désaccord sur ce point en 
considérant que l’introduction de la no-
tion de dependant contractor contribue-
rait à conforter un statut précaire alors 
que sa revendication porte sur l’élimina-
tion de la catégorie intermédiaire pour 
se limiter à une différenciation binaire 
entre les self-employed et une catégo-
rie large de workers qui bénéficieraient 
de l’ensemble des droits actuellement 
réservés aux seuls employees (TUC, 
2018). Le gouvernement a rendu public 
le 17 décembre 2018 un projet de ré-
forme de l’emploi qu’il présente comme 
la réforme la plus importante depuis 
20 ans ; rien n’y est changé en ce qui 
concerne le régime juridique des plate-
formes 15. Pour l’instant, l’offensive juri-
dique des syndicats devant les tribunaux 
reste donc limitée à la reconnaissance 
de la qualité de worker. 
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Une mobilisation fragmentée  
des syndicats

Les travaux de comparaison interna-
tionale révèlent des répertoires d’action 
diversifiés des syndicats face au déve-
loppement du travail organisé par des 
plateformes (Charhon, 2018 ; Fulton, 
2018 ; Johnston, Land-Kazlauskas, 2018 ; 
Keune, 2013 ; Vandaele, 2018). Ils déve-
loppent des politiques de lobbying auprès 
des pouvoirs publics accompagnées de 
campagnes de communication auprès de 
l’opinion publique (name and shame 16) 
pour faire adopter une législation pro-
tectrice. Ils s’efforcent d’imposer aux 
plateformes la négociation d’accords col-
lectifs. Ils agissent en justice pour faire 
reconnaître un statut salarial aux travail-
leuses et travailleurs. Ils créent des struc-
tures pour les syndiquer et les mobiliser, 
souvent à partir d’une offre de services, 
parfois en construisant des alliances avec 
d’autres acteurs de la société civile (mou-
vements civiques ou communautaires, 
coopératives…) 17. Si le Royaume-Uni 
offre des exemples de telles initiatives 
(Labour Research Department, 2017), 
elles mettent en évidence un partage 
des tâches imprécis et une coordination 
faible entre trois niveaux : d’abord, celui 
du TUC ; ensuite, celui des grands syndi-
cats généraux ; enfin, celui de syndicats 
créés hors du TUC en direction de toutes 
les formes de travail précaire.

Le TUC
En 2007, le TUC met en place une 

commission de haut niveau dont les 
travaux sont consacrés à l’emploi vul-
nérable (vulnerable employment). Son 
minutieux et volumineux rapport de 

16. Dénoncer les pratiques des plateformes en les désignant explicitement.
17. Pour des illustrations sur la variété des initiatives, on peut consulter le site du réseau Sharers 

& Workers auquel participe l’IRES.

235 pages ne mentionne pas le travail 
pour ou sur les plateformes (TUC, 2007), 
ce qui traduit le fait que le phénomène 
n’avait encore à l’époque qu’un poids 
quantitatif négligeable. En 2012 encore, 
une étude montre les grandes difficultés 
que rencontrent les syndicats pour inter-
venir dans ce domaine, hormis quelques 
réussites locales parfois spectaculaires 
mais souvent provisoires (Simms, 2012). 
En 2017, un rapport sur le travail précaire 
(insecure work) consacre un chapitre à 
la « gig economy » (TUC, 2017). Ce rap-
port décrit les différents mécanismes du 
contrôle qu’exerce la plateforme sur la 
réalisation et la rémunération du travail. 
Les revendications de réforme législative 
portent principalement sur deux points. 
En premier lieu, pour lutter contre le 
faux travail indépendant (bogus self- 
employment), le TUC demande la créa-
tion d’une présomption de salariat. Ce 
serait à l’employeur de démontrer qu’il 
s’agit d’un travail indépendant librement 
choisi. En second lieu, le TUC, comme 
nous l’avons évoqué plus haut à propos 
du rapport Taylor, demande la suppres-
sion de la distinction entre employees et 
workers : une catégorie unique de wor-
kers devrait bénéficier de tous les droits 
aujourd’hui réservés aux employees.

Mentionnons aussi qu’en 2017, 
le TUC a publié un rapport sur les ex-
périences conjointes entre syndicats et 
coopératives. Il met l’accent sur le poten-
tiel de développement qu’offre l’écono-
mie des plateformes en s’appuyant sur 
l’exemple des coopératives de chauffeurs 
de taxis liées aux syndicats qui peuvent 
développer des applications pour faire 
face à la concurrence de firmes telles 
qu’Uber (Conaty et al., 2017). Il n’était à 
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cette date possible de citer que quelques 
amorces locales.

Les syndicats généraux :  
l’exemple de GMB

À l’égard de ses syndicats membres, 
le TUC n’a qu’une compétence d’impul-
sion et de coordination. C’est à eux que 
reviennent le choix des objectifs et des 
priorités ainsi que la mise en œuvre des 
actions. Dans la complexe structuration 
du syndicalisme britannique, la question 
des plateformes ne peut guère être traitée  
que par les grands syndicats généraux 
(multisectoriels et multiprofessionnels) 
qui ont traditionnellement été les seuls à 
assurer une certaine prise en charge de 
l’emploi précaire 18. Le plus actif dans le 
domaine des plateformes a été GMB 19, 
qui semble toutefois avoir concentré 
son action sur les services rendus aux 
adhérents (informations, conseils) et sur 
l’action devant les tribunaux pour faire 
reconnaître la qualité de workers aux 
personnes qui travaillent pour les plate-
formes (voir infra).

Independent Worker’s Union  
of Great Britain

IWGB est un petit syndicat 20 qui 
veut représenter des salariés précaires à 
bas salaires, souvent immigrés, notam-
ment dans la sous-traitance et l’économie 
des plateformes. Il est né de conflits ou 

18. Une exception pourrait être constituée par les syndicats des professions du spectacle et des 
médias qui ont, de longue date, pris en charge les intérêts de travailleuses et de travailleurs 
qui, quoique qualifiés, occupent des emplois précaires, souvent non salariés. Toutefois, le 
travail pour des plateformes n’est encore que faiblement présent dans ces activités.

19. GMB est le troisième syndicat britannique avec 617 000 adhérents.
20. Il a déclaré 1 774 adhérents au 31 décembre 2017.
21. Unite, principalement présent dans le secteur privé, est le second syndicat britannique avec 

1,3 million d’adhérents.
22. UNISON, principalement présent dans les services publics ou privatisés, est le premier syndi-

cat britannique avec 1,4 million d’adhérents.
23. Voir par exemple « Independent Worker’s Union of Great Britain », https://en.wikipedia.org/

wiki/Independent_Workers%27_Union_of_Great_Britain, consulté le 9 février 2019, le site 
d’IWGB ainsi que les témoignages de deux militants d’IWGB : Guy McClenehan, « We don’t 
hate the gig economy, but it must change » et Max Dewhurst, « We are not entrepreneurs » in 
Graham, Shaw (2017).

micro-scissions dans les syndicats GMB, 
Unite 21 ou UNISON 22 à l’occasion de 
luttes au cours desquelles des groupes 
d’adhérents ont jugé leur syndicat in-
suffisamment combatif et trop limité à 
l’action juridique. IWGB pratique des 
mobilisations à la base avec des grèves, 
des occupations de lieux symboliques, 
des manifestations sur la voie publique 
et un recours imaginatif aux médias et 
à l’opinion publique 23. Dans un premier 
temps, le syndicat a voulu démontrer 
la possibilité d’obtenir par ces moyens 
des gains concrets et immédiats en de-
hors d’une demande de reconnaissance 
pour la négociation collective. Dans le 
domaine des plateformes, son action la 
plus spectaculaire, parmi de nombreuses 
autres, a été le soutien à la grève spon-
tanée accompagnée de manifestations 
qui a été menée au mois d’août 2016 par 
les livreurs de Deliveroo (Cant, 2017). 
L’entreprise avait décidé unilatéralement 
de remplacer une rémunération à l’heure 
par une rémunération à la course. Deli-
veroo a dû alors reculer et laisser aux 
livreurs le choix de leur mode de rému-
nération. Comme nous le verrons (infra), 
le syndicat a ensuite infléchi sa stratégie 
pour revendiquer sa reconnaissance au 
titre de la négociation collective. IWGB 
est structuré en sept sections qui dis-
posent d’une large autonomie avec, dans 
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le secteur des plateformes, la section des 
livreurs « Couriers and Logistics », par 
exemple pour Deliveroo, et la section des 
chauffeurs privés « United Private Hire 
Drivers », par exemple pour Uber 24. 

Un début de reconnaissance  
de droits individuels

Nous nous limitons à la présentation 
détaillée du cas d’Uber qui est celui qui a eu 
le plus d’impact dans le débat juridique et 
social avant de mentionner d’autres conflits 
qui ont donné des résultats convergents.

Uber
Le conflit qui a opposé les chauffeurs 

d’Uber à leur plateforme est à ce jour le 
plus long, quoiqu’encore inachevé devant 
les tribunaux 25. Dès 2015, ces chauffeurs 
multiplient les protestations et les cam-
pagnes d’information à propos du non- 
respect de leurs droits les plus fonda-
mentaux. En 2016, avec l’appui du syn-
dicat GMB, ils entament une action en 
justice contre le non-versement du salaire 
minimum, l’absence de droits aux congés 
payés et aux indemnités maladie (sick pay) 
ainsi qu’une durée du travail excessive 26. 
Ils obtiennent gain de cause, le 28 octobre 
2016, devant le tribunal de l’emploi (Em-
ployment Tribunal). Le juge se livre à 
une analyse approfondie des méthodes de 
gestion d’Uber 27. L’entreprise qualifie les 
chauffeurs de « partenaires » (partners) 

24. La section britannique des Industrial Workers of the World, avec un réseau de coursiers  
(Couriers Network) principalement implanté chez Deliveroo et UberEats, adopte les mêmes 
cibles de syndicalisation et la même stratégie combattive que le syndicat IWGB, mais diffuse 
peu d’informations (voir leur site).

25. Pour une présentation complète des aspects juridiques : Prassl (2017).
26. « Uber Facing Legal Action in UK Over its Workers’ Rights », BBC News, July 29, 2015, https://

www.bbc.com/news/business-33699430.
27. Employment Tribunals, Y. Aslam, J. Farrar & others versus Uber, Case Nos 2202550/2015 & 

Others, October 28, 2016, https://goo.gl/oQENXW. 
28. « The notion that Uber in London is a mosaic of 30 000 small businesses linked by a common  

platform is to our mind faintly ridiculous » : Employment Tribunals, Y. Aslam, J. Farrar & others 
versus Uber, Case Nos 2202550/2015 & Others, October 28, 2016, p. 28, https://goo.gl/oQENXW. 

prétendument dotés du statut de travail-
leurs indépendants et qu’elle se bornerait à 
mettre en contact avec leurs clients grâce 
à l’application qu’elle leur propose. Le juge 
montre qu’elle recrute les chauffeurs après 
un entretien, qu’elle agrée le véhicule 
qu’ils utilisent, qu’elle indique un itiné-
raire optimum pour chaque course, qu’elle 
perçoit le paiement du client dont elle 
fixe le montant et sur lequel elle prélève 
une commission, que les chauffeurs ont 
l’obligation d’accepter au moins 80 % des 
propositions qui leur sont faites et peuvent 
être sanctionnés par une déconnexion s’ils 
n’atteignent pas un taux suffisant d’appré-
ciations positives de la part des clients, 
qu’enfin les termes du contrat sont modi-
fiés unilatéralement par une simple infor-
mation que donne Uber aux chauffeurs. Le 
juge souligne que, si le contrat passé par 
Uber avec les chauffeurs utilise un voca-
bulaire fictif ou « tordu » (twisted), c’est la 
réalité de la relation contractuelle qui doit 
être prise en compte. Il complète son ana-
lyse par une formule appelée à un grand 
succès : « La notion qu’Uber à Londres est 
une mosaïque de 30 000 petites entreprises 
reliées par une plateforme commune est à 
nos yeux quelque peu ridicule 28. » Les 
chauffeurs sont donc des workers et non 
des self-employed.

Le syndicat GMB salue une « vic-
toire monumentale » (a monumental 
victory) et les juristes syndicaux consi-
dèrent que cette décision doit devenir 
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valable pour toute la gig economy. Uber 
s’étant pourvu devant le tribunal d’appel 
(Employment Appeal Tribunal), ce der-
nier confirme le premier jugement en 
novembre 2017. Toutefois, le système 
judicaire britannique autorisant trois de-
grés d’appel sur les affaires de principe 29, 
Uber y a recours et la question vient le 
30 octobre 2018 devant la cour d’appel 
qui confirme la décision en considérant 
que la rédaction du contrat par Uber, qui 
s’auto-définit comme un simple intermé-
diaire et définit les chauffeurs comme 
independant contractors, « ne reflète pas 
la réalité concrète de la relation 30 ». Cette 
séance de la cour d’appel a été précédée 
d’actions des chauffeurs organisées par 
IWGB. Elles ont d’abord pris la forme 
d’une « grève » de 24 heures le 9 octobre 
dans plusieurs villes sous la forme d’une 
déconnexion simultanée des portables 
accompagnée de manifestations devant 
les bureaux d’Uber ; les revendications 
principales portaient sur l’augmentation 
du prix des courses, le droit au salaire 
minimum et aux congés payés 31. Ensuite, 
une manifestation devant la cour d’appel 
a été organisée le 30 octobre à laquelle 

29. Une décision de l’Employment Tribunal peut être contestée successivement devant l’Employ-
ment Appeal Tribunal, puis devant la Court of Appeal et enfin devant la Supreme Court.

30. « Do not reflect the practical reality of the relationship » ; Court of Appeal, Uber and Aslam,  
Farrar, Dawson & others, Case No:A2/2017/3467, December 19, 2018, https://goo.gl/ZVCNmg.

31. C. Taylor, « Uber Drivers Strike Across the UK in Protest over Workers’ Rights », CNBC,  
October 9, 2018, https://goo.gl/rp4yXb.

32. B. Quinn, « Uber Challenges Ruling on Drivers’ Rights at Court of Appeal », The Guardian, 
October 30, 2018, https://goo.gl/B8kBpK ; J. Croft, « Uber Calls for UK Driver Ruling to be 
Overturned », Financial Times, October 30, 2018, https://www.ft.com/content/80c59328-dc4b-
11e8-8f50-cbae5495d92b.

33. Employment Tribunals, Dewhurst versus Citysprint, Case No:2202512/2016, January 5, 2017, 
https://goo.gl/oMyaBq.

34. R. Booth, « Addison Lee Wrongly Classed Drivers as Self-employed, Tribunal Rules », The 
Guardian, September 25, 2017, https://goo.gl/Gq5D1H.

35. Employment Appeal Tribunal, Addison Lee versus Gascoigne, Appeal No. UKEAT/0289/17/LA, 
May 11, 2018, https://goo.gl/tT867n.

36. Voir Lokiec (2018) ; P. Lorber, « UK Supreme Court and Gig Economy: Another Step in the Right 
Direction for Workers », Regulating for Globalization, June 18, 2018, https://goo.gl/t6Xzb4 ; 
Supreme Court, Pimlico Plumbers and Another versus Smith, [2018]UKSC 29, June 13, 2018, 
https://www.supremecourt.uk/cases/docs/uksc-2017-0053-judgment.pdf.

étaient appelés à se joindre tous les tra-
vailleurs précaires 32.

D’autres résultats convergents
Le 5 janvier 2017, un tribunal de 

l’emploi qualifie de worker une cour-
sière à bicyclette travaillant pour  
Citysprint malgré les termes du contrat 
qu’elle avait signé et qui la qualifiait de 
self-employed. Cette qualification est 
jugée fictive compte tenu de la subordi-
nation où elle était placée à l’égard de son 
donneur d’ordre 33.

Le 11 mai 2018, le tribunal d’appel 
confirme le jugement d’un tribunal de 
l’emploi 34 ayant qualifié de workers les 
chauffeurs qui travaillent pour Addison 
Lee, une entreprise ayant le même type 
d’activités qu’Uber mais qui loue ses voi-
tures aux chauffeurs. Les contrôles et di-
rectives auxquels ils sont soumis suffisent 
à établir leur position subordonnée 35.

Le 13 juin 2018, la Cour suprême 
donne une confirmation finale aux 
décisions prononcées par trois tribu-
naux de rang inférieur dans l’affaire 
Pimlico Plumbers versus Smith 36. Mon-
sieur Smith avait travaillé pendant six 
ans comme plombier pour l’entreprise  
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Pimlico qui avait mis fin à un contrat 
qu’elle présentait comme un contrat de 
prestation de services. Les tribunaux, 
en utilisant la méthode des faisceaux 
d’indices ont, comme dans le cas d’Uber, 
considéré qu’il ne fallait pas se limiter 
à la qualification juridique donnée par 
la firme mais analyser le contenu réel 
de la relation contractuelle. Si le statut 
d’employee n’a pas été reconnu, celui 
de worker a été confirmé par la Cour en 
s’appuyant sur diverses contraintes pe-
sant sur la personne, en particulier le fait 
d’être soumis à un système de suivi GPS.

En 2017 et 2018, des décisions analo-
gues ont été prises par divers tribunaux à 
l’encontre des firmes Hermes (livraison 
de colis), Excel (coursiers), eCourier (en-
treprise de coursiers appartenant à Royal 
Mail). Les contrats inventés par les plate-
formes semblent donc être systématique-
ment requalifiés par les tribunaux, mais 
seulement au titre du statut de worker et 
non d’employee. Si pour les personnes 
concernées, le gain n’est pas négligeable, 
il reste limité.

Des droits collectifs encore contestés

En ce qui concerne la reconnaissance 
des syndicats et de leur droit à négo-
cier des accords collectifs, la situation 
quoiqu’encore incertaine est aujourd’hui 

37. Il faut souligner la bizarrerie de la situation juridique en matière d’exercice des droits collec-
tifs. Dans la mesure où les personnes travaillant pour les plateformes sont qualifiées par ces 
dernières de self-employed, les syndicats échappent à la législation extrêmement restrictive 
qui pèse sur le droit de grève des salariés (obligation de vote préalable par correspondance, 
obligation de préavis, responsabilité sur le comportement des piquets de grève, etc.), d’où la 
possibilité pour eux de lancer des grèves « sauvages » qui ne peuvent être sanctionnées. En 
revanche, lorsque leurs revendications portent sur les rémunérations, donc sur les prix des 
services, ils peuvent être attaqués pour violation des règles européennes de libre concurrence 
en matière de services.

38. Ce comité est un organisme public indépendant. Ses décisions sont prises par un jury qui, aux 
côtés d’un représentant des employeurs et d’un représentant des salariés, est présidé par un 
juge professionnel.

39. CAC, Independant Workers’ Union of Great Britain (IWGB) and RooFoods Limited T/A  
Deliveroo, Case Number TUR1/985(2016), November 14, 2017, https://goo.gl/gPyfxA.

défavorable 37. Le cas de Deliveroo est 
emblématique. 

Dans le droit et dans les traditions 
britanniques, un employeur est libre 
de reconnaître (ou non) un ou plusieurs 
syndicats et de déterminer les domaines 
dans lesquels il accepte de négocier. His-
toriquement, les solutions ont évolué en 
fonction des stratégies patronales, des 
politiques d’implantation des syndicats 
et du rapport de force qui en résultait. 
Cependant, en 1999, le gouvernement 
a créé une procédure légale permettant 
aux syndicats d’obtenir, selon des moda-
lités restrictives, leur reconnaissance par 
l’employeur et par là un droit à la négocia-
tion collective. Dans ces cas, la décision 
relève du Central Arbitration Committee 
(CAC, Comité central d’arbitrage) 38. Une 
décision récente de ce comité semble 
avoir pris, sur un cas précis, le contrepied 
de l’évolution de la jurisprudence.

En novembre 2016, IWGB demande 
à Deliveroo d’être reconnu pour la négo-
ciation collective dans un secteur géogra-
phique de l’agglomération de Londres. Il 
s’agit pour le syndicat de créer un pré-
cédent dans une unité de négociation où 
il bénéficie d’une position relativement 
forte. Face au refus de l’entreprise, le 
syndicat porte l’affaire devant le CAC qui 
adopte, le 14 novembre 2017, une position 
négative 39 (Vicente, 2018). Certes, il re-
connaît la représentativité d’IWGB dans 
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l’unité de négociation choisie par ce syn-
dicat. Celui-ci a fait la preuve que le taux 
de syndicalisation était supérieur à 10 % 
et, en tenant compte de la vigoureuse 
campagne hostile menée par Deliveroo, 
tout indique aux yeux du CAC que la ma-
jorité des coursiers appuient la demande. 
Mais le CAC considère que, sans avoir 
à tenir compte des autres composantes 
du contrat imposé unilatéralement par 
Deliveroo, une seule de ses clauses suffit 
à retirer aux coursiers la qualité de wor-
ker. En effet, ayant la liberté d’accepter 
ou de refuser les missions qui leur sont 
proposées par l’intermédiaire de l’appli-
cation, ils peuvent, avant ou après l’avoir 
acceptée, la déléguer à un remplaçant 
qu’ils choisissent sous leur seule respon-
sabilité (droit de substitution). Il n’existe 
donc pas une obligation personnelle d’ac-
complir la prestation, ce qui constitue 
l’une des conditions nécessaires pour la 
reconnaissance de la qualité de worker. 
Le syndicat ne peut demander un droit de 
négociation collective dès lors qu’il s’agit 
de travailleurs indépendants.

IWGB fait appel en invoquant l’ar-
ticle 11 de la Convention européenne des 
droits de l’homme selon lequel « toute 
personne a (…) le droit de fonder avec 
d’autres des syndicats et de s’affilier à 
des syndicats pour la défense de ses inté-
rêts ». Mais, le 5 décembre 2018, l’ins-
tance d’appel des décisions du CAC, la 
High Court, confirme la position du CAC 
tout en soulignant que les coursiers 
étaient libres d’adhérer individuellement 
à un syndicat et que des accords volon-
taires restaient possibles 40. IWGB a dé-
cidé de faire appel au niveau supérieur de 
juridiction.

40. S. Butler, « Deliveroo Riders Lose High Court Battle to Gain Union Recognition », The  
Guardian, December 5, 2018, https://goo.gl/xXWeNS.

Difficultés et incertitudes  
de l’action syndicale

Confrontés à une population hété-
rogène dans ses caractéristiques objec-
tives comme dans ses préférences et ses 
comportements, les syndicats sont à la 
peine pour définir et mettre en œuvre 
un répertoire d’action adapté. La disper-
sion physique des personnes concernées 
accroît les obstacles à la mobilisation et 
à la création d’identités collectives. Pour 
l’instant, des conflits collectifs ne se sont 
développés que dans les villes où des 
effectifs suffisamment importants pou-
vaient se trouver en contact et connais-
saient des conditions de travail analo-
gues (Uber, Deliveroo, par exemple). Si 
des résultats significatifs ont été parfois 
obtenus sur le champ, ils n’ont que rare-
ment conduit à la création de structures 
durables de représentation. La mobilisa-
tion online par les réseaux s’est révélée 
utile, mais surtout pour la circulation 
de l’information. De ce fait, les syndi-
cats britanniques semblent aujourd’hui 
concentrer leurs efforts sur l’action juri-
dique. Ils y ont obtenu des résultats non 
négligeables, mais avec le risque que les 
plateformes modifient unilatéralement 
le contenu des contrats pour échapper à 
une jurisprudence complexe et évolutive. 
L’introduction par elles d’une clause de 
liberté de substitution pour le prestataire 
en constitue une bonne illustration. Des 
progrès décisifs ne seraient possibles 
que par l’introduction d’une législation 
qui expliciterait les critères de qualifica-
tion de la relation individuelle de travail 
et les modalités d’exercice des droits à 
l’organisation et à l’action collective. Au-
jourd’hui, il n’en est plus question.
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Norvège et pays scandinaves
Quelles réactions des partenaires sociaux  

face au développement de l’économie  
des plateformes ?

Kristin JESNES 1

1. Chercheure au Fafo et doctorante à l’Université de Göteborg.
2. 38 % dans le secteur privé et 80 % dans le secteur public.
3. 70 % dans le secteur privé et 100 % dans le secteur public.
4. Arbeidsmiljøloven.
5. 52 % dans le secteur privé et 100 % dans le secteur public.

Le marché du travail norvégien est 
bien organisé et solidement réglementé. 
Le taux de chômage y est faible, en des-
sous de 4 %. Neuf travailleurs sur dix ont 
des contrats de travail à durée indétermi-
née, tandis que ceux dits « atypiques » (à 
durée déterminée, y compris travail indé-
pendant) restent marginaux (Nergaard,  
2018a). Les partenaires sociaux y sont re-
lativement puissants. En 2017, le taux de 
syndicalisation s’élève à 49 % 2 et le taux 
d’affiliation à une organisation patronale 
est d’environ 75 % 3. En plus du Code du 
travail 4, le système de négociation col-
lective reste un élément central pour défi-
nir les règles du jeu, et 69 % des salariés 
sont couverts par une convention collec-
tive 5 (Nergaard, 2018b). 

Pourtant, comme ailleurs, les plate- 
formes « collaboratives » ou « numé-
riques » telles qu’Uber et Upwork se sont 
développées en Norvège. Si l’économie 
des plateformes n’a encore donné lieu à 
aucune procédure judiciaire contraire-
ment à d’autres pays comme les États-
Unis, le Royaume-Uni ou la France, les 
relations entre les plateformes et leurs 
travailleurs restent floues et y sont débat-
tues. Considérés comme des indépen-
dants, les travailleurs des plateformes 
n’ont pas accès à la négociation collective 
– une institution pourtant centrale des 
relations professionnelles en Norvège. 
De plus, les plateformes s’y sont déve-
loppées dans des secteurs où le taux de 
syndicalisation est faible et où le travail 
indépendant est répandu, deux facteurs 
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qui pourraient mettre à l’épreuve le sys-
tème de négociation collective (Alsos 
et al., 2017 ; Dølvik, Jesnes, 2017).

Il est d’autant plus intéressant d’étu-
dier le développement de l’économie des 
plateformes en Norvège que le marché 
du travail y est solidement réglementé. 
Si l’« ubérisation » du travail se déve-
loppe, ce phénomène pourrait remettre 
en cause le fonctionnement du marché 
du travail et le système de négociation 
collective en tant que modalité première 
de sa régulation (Dølvik, Jesnes, 2017). 
Ou pourrait présenter, à tout le moins, un 
défi pour certains secteurs du marché du 
travail moins réglementés (Jesnes, 2019). 
Mais on peut aussi faire l’hypothèse que 
le marché de travail intègre l’activité des 
plateformes de sorte que les travailleurs 
concernés soient relativement bien proté-
gés (Dølvik, Jesnes, 2017). 

Dans cet article, nous nous intéres-
sons principalement aux plateformes qui 
fournissent une activité rémunérée à un 
grand nombre de personnes. Leur déve-
loppement suscite les mêmes questions 
qu’en France (Galiere, 2018 ; Montel, 
2017 ; Dablanc, 2018) : qui sont ces tra-
vailleurs en Norvège, combien sont-ils ? 
Qu’est-ce qui caractérise leur activité de 
travail ? Quelles sont les réactions et les 
réponses apportées par les partenaires 
sociaux et par le gouvernement au déve-
loppement des plateformes ?  

Dans une première partie, nous ana-
lysons l’émergence de l’économie des 
plateformes, et identifions les différents 
types de plateformes numériques, ainsi 
que l’état de leur développement (taille et 
composition) dans les pays scandinaves. 
Nous présentons également les caracté-
ristiques de l’activité de travail qui s’y dé-
ploie et l’impact de l’économie des plate- 
formes sur le travail et l’emploi. Dans un 
second temps, nous étudions les réac-
tions et les différentes réponses apportées 

par les syndicats face au développement 
de l’économie des plateformes.

L’émergence de l’économie  
des plateformes  

dans les pays scandinaves

Les différents types  
de « plateformes » existantes

Avant de décrire l’émergence de 
l’économie des plateformes, il convient 
de la définir. Plusieurs expressions sont 
employées pour désigner le dévelop-
pement d’activités de services via des 
plateformes numériques telles qu’Uber, 
Airbnb et Upwork : la sharing economy 
(« économie du partage »), l’économie 
collaborative, la gig economy (« écono-
mie des petits boulots ») (Montel, 2017). 
Cette multiplicité d’expressions reflète 
en partie le fait qu’il existe plusieurs 
types de plateformes : certaines d’entre 
elles assurent l’intermédiation du travail, 
telles qu’Upwork, tandis que d’autres 
gèrent des actifs comme Airbnb. Farrell  
et Greig (2016) désignent ces deux types 
de plateformes comme des plateformes 
de travail et de capital. Si nous ne nous 
intéressons qu’aux plateformes de tra-
vail dans cet article, il convient de sou-
ligner la porosité des frontières entre 
les deux types de plateformes : ainsi, 
certaines plateformes de capital/actif, 
telles qu’Airbnb, s’appuient sur la réalisa-
tion de micro-tâches, souvent gratuites, 
par une foule de travailleurs (Stewart, 
Stanford, 2017). Howcroft et Bergvall-
Kåreborn (2019) opèrent quant à eux une 
distinction entre les plateformes mobili-
sant des tâches en ligne telles qu’Upwork 
et celles qui proposent des services 
reposant sur la détention d’actifs, tels 
qu’Uber, où les chauffeurs fournissent le 
véhicule utilisé pour le transport. Parmi 
les catégories mentionnées ci-dessus, il 
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existe également une distinction impli-
cite entre les services fournis sur les 
marchés du travail locaux et les services 
fournis en ligne (Codagnone et al., 2016). 
Pongratz (2018) distingue ainsi le « tra-
vail mobile » où les services sont fournis 
physiquement sur un marché du travail 
local, des services fournis en ligne, appe-
lés « travail en ligne ». De Stefano (2016) 
pointe également ces différences, en dis-
tinguant « travail à la demande via des 
applications » (work on demand via apps) 
et « travail de la foule » (crowdwork). Le 
« travail à la demande » fait référence aux 
activités de travail traditionnelles, telles 
que le transport et le nettoyage, tandis 
que le « travail de la foule » renvoie au 
travail effectué via des plateformes en 
ligne. La distinction entre le travail de la 
foule et le travail à la demande n’est pas 
toujours aussi claire, car le travail de la 
foule est également fourni à la demande 
et les services à la demande dépendent 
d’une multitude de travailleurs (Alsos 
et al., 2017 ; Jesnes, 2019). 

En outre, les plateformes de travail 
représentent un large éventail de tâches 
et de professions. Bien que la plupart des 
travaux réalisés jusqu’à présent soient 
peu qualifiés, tels que le nettoyage et le 
transport, certains sont moyennement 
et hautement qualifiés, tels que le gra-
phisme, les services juridiques et l’ana-
lyse de données (Wood et al., 2019).

Caractéristiques de l’activité  
de travail pour les plateformes 

À ce jour, il n’existe dans aucun pays 
de définition légale de l’activité de travail 
pour les plateformes bien que le concept 
partage des similitudes avec d’autres 
formes de travail atypique (Jesnes, 2019). 
Comparable à l’emploi intérimaire, le tra-
vail pour les plateformes procède d’une 
relation triangulaire entre une plate- 
forme, un travailleur et un client ou 

consommateur (Alsos et al., 2017). Selon 
Stewart et Stanford (2017), la grande 
diversité du travail pour les plateformes 
n’empêche pas le partage de quelques ca-
ractéristiques communes. Premièrement, 
la charge et le temps de travail varient 
en fonction du niveau de la demande, ce 
qui les distinguent des contrats de tra-
vail permanents, à durée indéterminée et 
à temps plein, qui constituent la norme 
d’emploi en Norvège. Deuxièmement, 
les individus qui effectuent une tâche 
doivent posséder leur propre outil de 
travail, qu’il s’agisse d’un ordinateur ou 
d’une voiture. Troisièmement, le lieu de 
travail est indéterminé. Quatrièmement, 
le paiement s’effectue à la tâche et les 
tâches sont souvent communiquées à tra-
vers des technologies numériques (ibid.).

Les plateformes se présentent 
comme des intermédiaires de marché 
et non comme des employeurs. Toute-
fois, elles s’appuient sur des travailleurs 
qui contribuent à la production du ser-
vice : les chauffeurs d’Uber, les livreurs 
de Foodora ou de Take Eat Easy, les pi-
gistes de multiples plateformes en ligne 
tels qu’Upwork, Freelancer et Amazon  
Mechanical Turk. Le fait qu’elles se 
présentent comme des intermédiaires 
de marché a des implications pour les 
conditions de travail et droits sociaux des 
travailleurs de ces plateformes. Ainsi, les 
travailleurs indépendants et les pigistes 
ne sont pas couverts par le Code du tra-
vail et ne bénéficient pas de la même 
couverture sociale que les salariés (santé, 
retraite, etc.). De plus, les indépendants 
n’ont pas accès à la négociation col-
lective, élément central du système de 
relations professionnelles en Norvège  
(Dølvik, Jesnes, 2017). Pourtant, à tra-
vers l’usage des algorithmes, avis et 
commentaires (« reviews ») de consom-
mateurs, ces travailleurs sont sous la 
supervision et le contrôle des plateformes 
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(Berg, 2016 ; Prassl, 2018), voire sous le 
joug d’une gestion algorithmique (« al-
gorithmic management »), selon l’expres-
sion de Lee et alii (2015). Tandis que 
Srnicek (2017) associe le phénomène de 
l’économie des plateformes à un retour 
au « travail à la pièce », d’autres, comme 
le Comité sur l’économie des plateformes 
(NOU, 2017:4), y voient un moyen pour 
les travailleurs de se procurer un revenu 
supplémentaire. 

Un phénomène encore embryonnaire 
dans les pays scandinaves

« La pige est devenue la norme » est 
un constat qui revient parfois dans la 
presse norvégienne 6. Mais ce constat est 
loin d’être vérifié empiriquement (Alsos 
et al., 2017). Selon Nergaard (2018a), 
les formes d’emploi en Norvège restent 
relativement stables, et ce depuis les an-
nées 1990. Ce trait du marché du travail 
se retrouve dans les autres pays scandi-
naves (Rasmussen et al., 2019), même si 
on peut percevoir des signes de dévelop-
pement du travail atypique. Par exemple, 
le Danemark a connu une augmentation 
du temps partiel, certes marginale, au 
cours des dernières années, et l’emploi à 
durée déterminée est en hausse en Suède 
(ibid.). Le travail pour les plateformes 
constitue la forme la plus récemment 
apparue d’emploi atypique. Cette réalité 
reste difficile à mesurer, mais tout in-
dique que les plateformes ont jusqu’à pré-
sent créé très peu d’activité en Norvège. 
S’appuyant sur des données qualitatives 
et quantitatives recueillies au cours de la 
période allant de l’automne 2016 à 2017, 
Alsos et alii (2017) estiment qu’environ 
30 plateformes de travail en Norvège mo-
bilisent de 10 000 à 30 000 personnes 7, 

6. J. Sjøberg, « Blir frilansing den nye normalen? », Aftenposten, 21. september 2015, https://www.
aftenposten.no/okonomi/i/KnM4/Blir-frilansing-den-nye-normalen.

7. Ces chiffres ont été publiés pour la première fois dans le rapport Alsos et al. (2017).
8. https://ilabour.oii.ox.ac.uk/.

ce qui correspond à 0,5 à 1 % de la popu-
lation active en Norvège. Cette estima-
tion résulte d’enquêtes menées auprès 
d’un échantillon représentatif de la po-
pulation norvégienne, d’entretiens avec 
des représentants des plateformes, ainsi 
qu’avec les partenaires sociaux, et d’une 
recherche sur le web. Alsos et alii (2017) 
ont également utilisé l’indice du travail 
en ligne (« Online Labour Index 8 ») ainsi 
que les données de l’administration fis-
cale pour estimer le nombre des travail-
leurs des plateformes (ibid.). 

Jusqu’à présent, l’explosion du travail 
pour les plateformes numériques n’a pas 
eu lieu en Norvège, ni dans les autres 
pays scandinaves d’ailleurs. En effet, 
1 % seulement de la population active 
au Danemark aurait effectué des travaux 
sur des plateformes en 2016 selon Ilsøe 
et Madsen (2017), et seulement 2,5 % en 
Suède d’après une enquête commandi-
tée par l’État, SOU 2017:24 (tableau 1). 
Les travailleurs des plateformes dans les 
pays scandinaves sont en majorité des 
jeunes hommes, appartenant souvent à 
une minorité ethnique et ayant d’autres 
sources de revenu. La plupart du travail 
fourni à travers des plateformes est peu 
qualifié, mais cela ne veut pas dire que 
les travailleurs sont nécessairement peu 
qualifiés. L’économie des plateformes 
est aussi en grande partie un phénomène 
urbain. Comme les données sont liées à 
beaucoup d’incertitude, il est toutefois 
difficile de fournir des données plus 
précises (Ilsøe, Madsen, 2017 ; Dølvik, 
Jesnes 2017).
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Tableau 1. Estimation du taux de travailleurs des plateformes  
dans les pays scandinaves

Pays % Méthode Source 

Danemark 1,0 % Question dans l’enquête sur la population active Ilsøe, Madsen (2017)

Norvège 0,5-1,0 % Enquête de 1 525 répondants, entretien avec les 
dirigeants des entreprises, et recherches sur internet Alsos et al. (2017)

Suède 2,5 % Enquête de 7 069 répondants SOU 2017:24

Source : Dølvik, Jesnes (2017).

9. « Livraison de repas : la justice reconnaît un lien de subordination entre Take Eat Easy et un 
coursier », Le Monde/AFP, 28 novembre 2018, https://goo.gl/75KHau.

10. « Le lien unissant un chauffeur et Uber reconnu “contrat de travail” », Le Monde/AFP, 11 janvier 
2019, https://goo.gl/YJhyBA.

Des relations juridiques floues
Même si les plateformes se présentent 

comme des intermédiaires de marché et 
non comme des employeurs, les travail-
leurs des plateformes semblent souvent 
sous la supervision et le contrôle des plate- 
formes et de leurs algorithmes (Prassl, 
2018). Depuis quelques années, la ques-
tion de savoir si les plateformes sont 
des employeurs ou de simples inter- 
médiaires est désormais posée (Hotvedt, 
2018). La réponse est décisive pour les tra-
vailleurs des plateformes, car le statut de 
salarié ou d’indépendant détermine l’accès 
aux avantages sociaux, aux droits du travail 
individuels et collectifs (accès à la négocia-
tion collective notamment). 

La réponse à cette question nécessite 
un arbitrage juridique. Les tribunaux du 
travail des pays scandinaves utilisent la 
preuve du contrat de travail dans chaque 
cas pour déterminer la nature réelle de 
la relation de travail (Hotvedt, 2018). Il 
s’agit d’une évaluation individuelle du 
contrat et de la situation du travail réelle, 
dans laquelle des critères tels que le tra-
vail en continu, la subordination et le 
contrôle sont pris en compte (ibid.).

Des procédures judiciaires simi-
laires se développent en Europe. En 
France notamment, la Cour de cassation 

a, en novembre 2018, reconnu le statut 
de salarié à un livreur de la plateforme 
Take Eat Easy, jusqu’à présent obligé de 
s’enregistrer comme autoentrepreneur 9. 
La Cour a jugé qu’il existait une relation 
de subordination entre le livreur et la 
plateforme parce que cette dernière avait 
la possibilité, à travers la technologie 
numérique, de le surveiller et de le sanc-
tionner (Dablanc, 2018). La cour d’appel 
de Paris a statué dans le même sens en 
reconnaissant, en janvier 2019, l’exis-
tence d’un contrat de travail entre un 
chauffeur d’Uber et la plateforme sur la 
base du contrôle exercé par l’entreprise. 
Ainsi, le chauffeur n’a par exemple pas 
pu se constituer une clientèle propre, ni 
fixer ses tarifs ; en outre, Uber a vérifié 
les connexions du chauffeur, pour contrô-
ler s’il était toujours en ligne, preuves, 
selon la Cour, que le chauffeur était sous 
le contrôle d’Uber 10.

Il n’existe actuellement aucune pro-
cédure judiciaire de ce type en cours en 
Norvège. Cependant, la reconnaissance 
du flou des relations de travail qui y règne 
est largement discutée. Par exemple, le 
gouvernement norvégien, une coalition 
de partis de centre-droit élue en 2013 
et réélue en 2017, a mis en place un co-
mité sur l’économie des plateformes ou 
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la « sharing economy », pour enquêter, 
entre autres, sur les questions suivantes : 

1. Est-il nécessaire de modifier la 
définition de salarié dans le Code du 
travail ? 

2. Est-il nécessaire de modifier la 
réglementation, afin de réduire les diffé-
rences en termes de sécurité sociale et de 
régimes d’épargne-retraite entre les indé-
pendants, les pigistes et les salariés ?

3. Les travailleurs des plateformes 
peuvent-ils négocier collectivement ?  

Le comité a remis son rapport en fé-
vrier 2017 (NOU, 2017:4) et a répondu par 
la négative aux deux premières questions. 
Sur la troisième, il a estimé que la question 
devait être étudiée en profondeur. 

Cependant, le débat continue. La 
juriste Hotvedt (2018) a plaidé en faveur 
d’un renouvellement de l’évaluation faite 
par le tribunal du travail pour détermi-
ner si un plaignant était salarié ou pas, 
sur la base des relations juridiques floues 
engendrées par l’économie des plate-
formes. La suggestion de cette juriste 
est que le tribunal prenne en compte la 
spécificité des formes d’organisation du 
travail propres au modèle d’économie des 
plateformes, qui passent par le contrôle 
algorithmique et celui des performances 
des travailleurs via les évaluations des 
consommateurs, et qui illustrent une re-
lation de subordination.

Certaines plateformes en Norvège se 
considèrent néanmoins comme de véri-
tables employeurs (Alsos et al., 2017), et 
leurs travailleurs sont en contrat perma-
nent, bien qu’à temps partiel d’environ 
20 % par semaine. Le travail de plateforme 
peut être considéré comme atypique 11, 
mais il n’est pas nécessairement précaire. 
Si pour certains, comme les indépen-
dants hautement qualifiés, la flexibilité en 

11. L’emploi permanent se distingue du travail atypique en ce que le travail est effectué à temps 
plein sur un lieu de travail particulier (Kalleberg, 2000).

termes d’horaires de travail est primor-
diale et apparaît comme un choix, pour 
d’autres, le travail de plateforme constitue 
le seul moyen de générer des revenus. 

Quel impact sur le travail et l’emploi ? 
Jusqu’à présent, le travail pour les 

plateformes reste marginal en Norvège 
et dans les autres pays scandinaves. Les 
plateformes ont en outre tendance à se 
développer dans les secteurs où le travail 
indépendant est déjà très répandu (le gra-
phisme et la traduction de textes) et dans 
des secteurs peu qualifiés où le taux de 
syndicalisation est moindre (transport, 
livraison, nettoyage). Certaines plate-
formes fournissent également du travail 
hautement qualifié dans des métiers for-
tement syndiqués comme les médecins 
et psychologues. Il semblerait toutefois 
que ces derniers effectuent des travaux 
en complément d’un autre emploi, et pas 
à temps plein (Ilsøe, Madsen, 2017). Si 
une croissance exponentielle de l’écono-
mie des plateformes y est peu probable, 
les entreprises traditionnelles pourraient 
néanmoins s’en s’inspirer, en ayant re-
cours à des formes atypiques d’emploi, 
en externalisant davantage le travail et 
en utilisant la même technologie que les 
plateformes (Alsos et al., 2017). 

Les réponses de syndicats  
(et des employeurs)   

La croissance de l’économie des plate- 
formes va dépendre aussi de la manière 
dont les partenaires sociaux et les auto-
rités vont réagir (Dølvik, Jesnes, 2018). 
Johnston et Land-Kazlauskas (2018:4) 
ont identifié trois stratégies syndicales 
face aux travailleurs des plateformes. 
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La première stratégie est une stratégie 
juridique pour traiter les réclamations 
concernant la classification erronée 
des travailleurs. La deuxième consiste 
en un développement d’associations et  
d’alliances fournissant des services aux 
travailleurs du secteur et exerçant des 
pressions en leur nom. La troisième 
stratégie est une incitation à la réforme 
juridique et réglementaire afin de pro-
mouvoir les droits de syndicalisation et 
de négociation des travailleurs des plate-
formes. De plus, Kilhoffer et alii (2017) 
montrent qu’en général, les travailleurs 
des plateformes s’organisent dans cer-
tains secteurs, soit en créant de nouvelles 
associations de salariés (syndicats) affi-
liées ou pas à des syndicats existants, 
soit sous l’égide de syndicats existants 
(encadré). 

Dans cette partie, nous présentons 
les réponses et les réactions des syndi-
cats (et dans une certaine mesure celles 
des organisations d’employeurs) en 
Norvège compte tenu de l’évolution de 
la situation dans les autres pays scan-
dinaves. Nous avons identifié quatre 
types de réponses des partenaires so-
ciaux en Norvège : 1) l’organisation 
par les syndicats des travailleurs des 
plateformes ; 2) la mise en place d’ini-
tiatives pour organiser les travailleurs 
indépendants ; 3) la demande d’une cla-
rification de la notion générale de « sa-
larié » et 4) la lutte des syndicats et des 
employeurs des secteurs traditionnels 
contre Uber. Cette liste de stratégies 
n’est pas exhaustive et doit être com-
plétée par une étude plus détaillée des 
réponses des partenaires sociaux et du 
gouvernement.

12. T. Hasås, « Utålmodige sykkelbud i Foodora krever at arbeidsgiver dekker mobil og utstyr », 
Frifagbevegelse, 28. september 2018, https://goo.gl/wSbm6o.

13. J. Hale, « In Denmark, a Historic Collective Agreement Is Turning the “Bogus Self-employed” 
into “Workers with Rights” », Equal Times, July 4, 2018, https://goo.gl/vcERmn.

Les syndicats organisent  
les travailleurs des plateformes

En Norvège, les travailleurs des plate- 
formes n’ont pas créé de nouvelles asso-
ciations de salariés, à l’instar de ce qui a 
pu se produire dans certains pays euro-
péens (Kilhoffer et al., 2017). Ils se sont 
jusqu’à présent organisés sous l’égide de 
syndicats existants (encadré). Dans le 
contexte scandinave, il existe à ce jour 
quelques exemples de travailleurs des pla-
teformes qui s’organisent au sein de syn-
dicats traditionnels et exigent de pouvoir 
négocier des conventions collectives. En 
Norvège, les livreurs de Foodora, embau-
chés sur des contrats à temps très partiel, 
sont organisés au sein du Syndicat des 
travailleurs des transports norvégiens 
et cherchent à conclure une convention 
collective 12. Le fait que les travailleurs 
de Foodora en Norvège soient salariés à 
temps partiel indique une stratégie alter-
native de la plateforme, qui ne s’appuie 
pas sur le travail indépendant. Mais reste 
à voir si cela se traduit par la conclusion 
et l’application de conventions collectives 
(Jesnes, 2019). 

L’exemple le plus médiatisé dans les 
pays scandinaves d’un syndicat tradi-
tionnel qui organise des travailleurs des 
plateformes vient du Danemark. Les  
450 travailleurs de la plateforme de net-
toyage Hilfr se sont non seulement orga-
nisés au sein d’un syndicat existant, mais 
ont négocié une convention collective 13. 
L’accord a été signé pour un an et com-
prend des dispositions sur la rémunéra-
tion horaire (141,21 couronnes danoises, 
soit 18,9 euros ; Jesnes et al., 2019). 
Cependant, certains s’interrogent sur sa 
qualité de convention collective à part 
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Encadré

Les organisations syndicales et patronales en Norvège (Jesnes 2016 mis à jour) 

Principales confédérations syndicales
Organisation  Date de  

fondation
Nombre de membres 

(approx.) * Caractéristiques 

Landsorganisasjonen (LO) – 
Confédération générale  
du travail de Norvège

1899 930 000

LO affilie 26 fédérations qui organisent 
des salariés des secteurs public et 
privé, et de toutes les industries et pro-
fessions. LO a depuis 2018 une offre 
pour les indépendants.

Unio – Confédération  
des syndicats  
professionnels

2001 360 000

Unio a 13 fédérations qui organisent 
entre autres des enseignants, des 
infirmiers, des chercheurs, des poli-
ciers, des membres du clergé, des 
physiothérapeutes. 

Yrkesorganisasjonenes  
Sentralforbund (YS) –  
Confédération  
des syndicats d’employés

1977 220 000

YS a 13 fédérations affiliées qui orga-
nisent des employés dans tous les 
secteurs. YS a une offre pour les indé-
pendants.

Akademikerne –  
Confédération norvégienne  
des associations  
professionnelles

1997 200 000 

Akademikerne a 13 fédérations affi-
liées qui organisent les travailleurs 
hautement qualifiés : avocats, ingé-
nieurs, psychologues, médecins, 
vétérinaires, chirurgiens, spécialistes  
des sciences sociales, architectes. 
Akademikerne a une offre pour les 
indépendants.

* Données fournies par les organisations. Source : www.lo.no, www.unio.no, www.ys.no, www.akademikerne.no, www.nsf.no.

Principales confédérations patronales
Organisation  
 
 

Date  
de  

fondation 

Nombre  
d’entreprises  

affiliées  
(approx.) *

Nombre  
de salariés  
représentés  
(approx.) *

Caractéristiques 
 
 

Næringslivets  
Hovedorganisasjon 
(NHO) –  
Confédération  
des entreprises  
norvégiennes

1989 24 000 570 000

NHO est composé de 15 associa-
tions régionales et 18 fédérations 
nationales. Les fédérations orga-
nisent des entreprises du secteur 
privé, principalement manufactu-
rier, de la construction, de l’artisa-
nat et du secteur des services.

Virke – Fédération  
des entreprises  
de Norvège

1990 20 000 210 000

Virke organise des entreprises du 
secteur privé tels que le commerce, 
la technologie/informatique, le tou-
risme, les services, la santé, l’édu-
cation, la culture et le bénévolat. 

Spekter 1993 220 220 000

Spekter organise des entre- 
prises dont la majorité sont déte-
nues à 100 % par l’État tels que les 
hôpitaux, le transport et la culture. 

Staten – l’État n/a 170 000 Association pour le secteur public 
au niveau de l’État. 

KS – Association nor-
végienne des autorités 
locales et régionales

950 440 000
Association pour le secteur public 
au niveau municipal.

* Données fournies par les organisations. Source : www.nho.no, www.virke.no, www.spekter.no, www.ks.no.



Chronique internationale de l’IRES - n° 165 - mars 2019 55

PARTENAIRES SOCIAUX ET ÉCONOMIE DES PLATEFORMES

entière car les travailleurs de la plate-
forme peuvent décider s’ils veulent être 
considérés comme des salariés ou des 
indépendants après avoir travaillé 100 
heures pour la plateforme (Munkholm, 
Schjøler, 2018). Comme indiqué plus 
haut, la qualification juridique de la rela-
tion de travail devrait pourtant être du 
ressort du tribunal du travail. 

Jesnes et alii (2019) identifient 
d’autres exemples de syndicats et de 
plateformes qui ont soit négocié des 
conventions collectives, soit inclus 
des travailleurs des plateformes dans 
des conventions collectives existantes. 
Les auteurs se demandent d’ailleurs 
si ces exemples ne contribueraient 
pas à l’émergence d’un « modèle nor-
dique » des plateformes dans les pays 
scandinaves, ou s’ils ne sont que des 
exceptions. 

Des initiatives pour organiser  
les travailleurs indépendants

La contestation du statut de salarié 
pose des défis non seulement aux travail-
leurs des plateformes, mais aussi aux or-
ganisations syndicales et d’employeurs. 
À l’instar des travailleurs indépendants, 
les travailleurs des plateformes n’ont pas 
accès à la négociation collective pour 
leurs salaires et leurs conditions de tra-
vail à cause du droit de la concurrence 
(puisqu’ils sont considérés comme des 
entreprises). Récemment, de nouvelles 
décisions de justice au niveau européen 
(par exemple Irish Congress of Trade 
Unions vs Ireland) indiquent que les pi-
gistes pourraient avoir plus de marges de 
manœuvre pour participer à la négocia-
tion collective qu’on ne le pensait jusqu’à 
présent. Mais ce point est toujours en dis-
cussion et est loin de constituer la norme 
(Jesnes et al., 2019). Donc, si l’économie 

14. https://www.lo.no/Om-LO/Artikler-om-LO/LO-Selvstendig/.

des plateformes se développe, et que 
les indépendants ne peuvent pas négo-
cier collectivement, cela peut poser un 
problème pour les relations profession-
nelles en Norvège où les négociations 
collectives sont centrales. Les syndicats 
s’adressent traditionnellement aux sala-
riés et ont des difficultés à recruter des 
adhérents qui sont dans des relations 
d’emploi atypiques (Dølvik, Jesnes, 
2017). Certains y parviennent toutefois 
mieux que d’autres : ainsi, les syndicats 
affiliés à Akademikerne sont tradition-
nellement plus ouverts pour organiser 
des indépendants que ceux affiliés à LO 
(encadré). Mais pour les syndicats qui 
n’ont pas l’habitude d’organiser des tra-
vailleurs indépendants, il est difficile de 
savoir ce qu’ils peuvent leur offrir. Les 
offres d’assurances et d’assistance juri-
dique sont-elles suffisantes pour attirer 
les travailleurs indépendants et les inci-
ter à se syndiquer ?

Certains syndicats traditionnels 
scandinaves ont quand même modifié 
leurs stratégies pour accueillir des tra-
vailleurs indépendants, y compris des 
travailleurs des plateformes. La Confé-
dération des syndicats de Norvège (LO) 
a lancé notamment l’initiative « LO 
indépendant » en septembre 2018, ce 
qui constitue une nouvelle direction 
pour elle 14. Quelques-uns des syndicats 
affiliés à LO organisent des travailleurs 
indépendants depuis longtemps, mais la 
confédération n’a pas encore défini de 
stratégie pour les recruter. L’initiative 
implique des assurances de meilleure 
qualité pour ces travailleurs, ainsi qu’un 
accès à des conseils juridiques spéciali-
sés pour l’établissement des contrats, etc. 
Étant donné que les législations natio-
nales et européenne sur la concurrence 
pourraient empêcher les travailleurs 
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indépendants de fixer le prix de leurs 
services, LO et les syndicats affiliés ne 
seront pas en mesure de négocier des 
conventions collectives pour ce groupe 
de travailleurs.

Les syndicats qui ont une tradition 
plus ancienne d’organisation des tra-
vailleurs indépendants, comme Akade-
mikerne, ont en général une vision plus 
positive de l’économie des plateformes 
et des opportunités qu’elle présente pour 
ces derniers, notamment pour trouver 
des missions et atteindre de nouveaux 
clients. Cela est aussi lié au fait que les 
syndicats qui y sont affiliés organisent 
des travailleurs hautement qualifiés, 
qui peuvent obtenir un complément de 
revenus via les plateformes. Ces syndi-
cats essayent ainsi d’identifier comment 
l’économie des plateformes peut croître 
d’une manière durable 15. Et comment 
attirer les travailleurs indépendants et 
des plateformes. 

Demande de clarification de la notion 
générale de « salarié »

Le travail pour les plateformes n’est 
pas la seule forme d’emploi qui remette 
en cause la norme de l’emploi permanent 
(Jesnes, 2016). Mais il s’agit de la forme 
d’emploi atypique apparue le plus ré-
cemment en Norvège et ailleurs. Après 
la publication du rapport sur la sharing 
economy (NOU, 2017:4), les quatre 
principales organisations syndicales en  
Norvège (LO, Unio, YS et Akade-
mikerne) ont envoyé une lettre au 

15. I. Øygard Haavardsholm, « Plattformøkonomien – det onde eller et gode? », Akademikerne, 
19. februar, 2019, https://akademikerne.no/2019/plattformokonomien-det-onde-eller-et-gode.

16. « Behov for trepartssamarbeid om delingsøkonomien », LO, 6. februar 2017, https://goo.gl/
AExP3X.

17. « Trepartssamarbeid om delingsøkonomien », Regjeringen, 6. juni 2017, https://goo.gl/ 
gFKCYG

18. https://goo.gl/DQ9Wxb.
19. Ce changement est surtout dû à l’usage répandu des contrats « no pay between assignments » 

dans le BTP.

gouvernement pour demander une meil-
leure définition du statut de salarié 16. Ils 
ont ainsi revendiqué le développement 
d’un dialogue social sur le sujet. Le gou-
vernement a répondu en déclarant que la 
question pourrait être examinée par le 
Conseil tripartite de la vie profession-
nelle et des retraites 17.

Même si la norme est l’emploi per-
manent, ce dernier n’est pas défini par 
le Code du travail. En raison du carac-
tère récurrent des questions posées par 
cette absence de définition, et qui ne se 
posent pas à la seule économie des plate-
formes, le Parlement (Storting) a adopté 
des amendements au Code du travail, 
entrés en vigueur au 1er janvier 2019 18. 
Le terme d’« emploi permanent »  
est désormais défini comme « conti-
nu » et « à durée indéterminée ». Bien 
que l’émergence du travail pour les 
plateformes ne soit pas la raison prin-
cipale de ce changement 19, elle n’en a 
pas moins constitué une raison supplé-
mentaire de mieux définir le statut de 
salarié. Les amendements pourraient 
affecter et limiter le développement du 
travail pour les plateformes autant que 
d’autres formes d’emploi atypiques en 
Norvège. Cependant, il est encore tôt 
pour mesurer les effets de cet ajuste-
ment au Code du travail. Cette straté-
gie renvoie à ce que Johnston et Land- 
Kazlauskas (2018:4) ont identifié comme 
une incitation à la réforme juridique et 
réglementaire afin de promouvoir les 
droits des travailleurs atypiques.
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La lutte des syndicats  
et des employeurs des secteurs 
traditionnels contre Uber 

Le rapport du comité sur la « sharing 
economy » a proposé la déréglementation 
du secteur des taxis en Norvège (NOU 
2017:4). Cela a été compris comme une 
invitation faite à Uber de se développer. 
L’association de taxis est fortement op-
posée à cette proposition. L’association 
patronale, qui organise Uber et d’autres 
plateformes, l’a en revanche favorable-
ment accueillie (Dølvik, Jesnes, 2017). 
Le gouvernement a pris du temps pour 
répondre, et Uber Pop a été interdit à 
Oslo après que les chauffeurs eurent 
reçu plusieurs amendes. Toutefois, à l’au-
tomne 2018, le gouvernement a proposé 
de déréglementer le secteur des taxis 
de façon à ce qu’Uber puisse à nouveau 
opérer en Norvège. L’association des 
taxis et les syndicats des chauffeurs ont 
largement protesté contre cette proposi-
tion, actuellement en discussion entre les 
partenaires sociaux et d’autres acteurs 
comme l’autorité de la concurrence et les 
comtés (Oppegaard et al., 2019).  

Conclusion

Les relations professionnelles et le 
système de négociation collective en 
Norvège font montre d’une grande stabi-
lité, ce qui rend la question de l’impact 
des plateformes sur le marché du travail 
particulièrement intéressante. Si l’on 
s’attend à une croissance de l’économie 
collaborative, elle n’a connu jusqu’à pré-
sent qu’un développement marginal en  
Norvège ou dans les autres pays scan-
dinaves, comme cela a été souligné. On 
peut donc se demander si c’est la robus-
tesse du système de relations profession-
nelles qui freine son développement, 
et si cette dynamique est amenée à se 

poursuivre ou pas (Dølvik, Jesnes, 2017 ; 
Jesnes, 2019). Mais il n’est pas non plus 
certain que cette forme d’activité offre 
une alternative au travail permanent qui 
est la norme d’emploi la plus largement 
diffusée dans l’économie norvégienne.

On peut noter que les plateformes 
existantes en Norvège se sont dévelop-
pées dans des secteurs où le taux de 
syndicalisation est faible et où le travail 
indépendant est répandu. De plus, les 
relations de travail dans l’économie des 
plateformes sont maintenues dans un flou 
juridique certain. Il s’agit là de deux défis 
pour les secteurs du marché du travail 
norvégien moins organisés.  

Les syndicats, en réaction à « l’ubé-
risation du travail », ont choisi dans les 
pays scandinaves de repenser leurs stra-
tégies vis-à-vis des travailleurs indé-
pendants. Ainsi, la plus grande centrale 
syndicale norvégienne (LO) a revu sa 
stratégie pour organiser les travailleurs 
des plateformes et accueillir les travail-
leurs indépendants. Dans les autres pays 
scandinaves, des conventions collectives 
ont été conclues pour les travailleurs des 
plateformes. Dans ce contexte, les syndi-
cats en Norvège ont aussi cherché à peser 
sur le gouvernement, plutôt favorable au 
développement de l’économie des plate-
formes, pour mieux définir le statut de 
salarié et lutter contre la plateforme Uber. 

Les organisations d’employeurs sont 
plutôt favorables à l’économie des plate-
formes, mais dans les secteurs les plus 
affectés, comme les taxis et l’hôtellerie, 
il y a des affrontements entre les orga-
nisations traditionnelles qui organisent 
les taxis et celle qui représente les pla-
teformes. Le premières accusent ces 
nouvelles plateformes de concurrence 
déloyale. 

Il reste à voir si l’économie des pla-
teformes se développera d’une manière 
différente en Norvège, compte tenu des 
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spécificités de son système de relations 
professionnelles, que par exemple en 
France, où le taux de chômage est beau-
coup plus élevé et où les acteurs syndi-
caux sont moins puissants. 
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Projet de solidarité nord-americain :  

une nouvelle étape ?
Christian DUFOUR 1

1. Chercheur associé au Centre de recherche interuniversitaire sur la mondialisation et le tra-
vail (Crimt) : christianc.dufour@gmail.com.

2. Centro de Investigación Laboral y Asesoría Sindical (CILAS), Frente Auténtico del Trabajo (FAT), 
Sindicato de Telefonistas de la Republica Mexicana, Sindicato Mexicano de Electricistas,  
Sindicato Independiente de Trabajadores de la Industria Automotriz VW (SITIAVW). Ce dernier 
syndicat entretient des liens étroits avec le syndicat VW au sein de IG Metall.

Des organisations syndicales du 
Canada (Unifor), des États-Unis (United 
Electrical, Radio and Machine Wor-
kers of America – UE, Travailleurs unis 
de l’électricité – TUE en français – et  
National Nurses United, NNU, l’Union 
nationale des infirmières et des infir-
miers) ainsi que plusieurs structures 
du Mexique 2 se sont rencontrées en 
Ontario du 9 au 11 novembre 2018 pour 
échanger sur leurs pratiques syndicales 
et pour envisager la poursuite de leur 
collaboration (voir infra). Elles ont été 
rejointes par l’Utility Workers Union of 
America (UWUA, Travailleurs des ser-
vices publics d’Amérique), par l’Inter- 
national Longshore and Warehouse Union 
(ILWU, Syndicat international des débar-
deurs et magasiniers) et par l’American 
Postal Workers Union (APWU, Syndicat 
des travailleurs de la poste américaine). 
Ensemble, elles sont porteuses du North 
American Solidarity Project (NASP, 
« projet de solidarité nord-américaine »), 

qui se veut une perspective innovante à 
plus d’un point de vue.

Cette conférence, qui a réuni 140 per-
sonnes, concrétise une démarche initia-
lement commune à Unifor et à UE. Ces 
deux organisations ont signé en 2017 
une entente visant à initier une coopé-
ration. Elles ont ensuite proposé aux 
National Nurses United, aux Lecturer’s 
Employees Organization, à United Voice 
of Australia ainsi qu’aux cinq syndicats 
mexicains de se joindre à la conférence 
pour prolonger et étendre l’initiative.

Peter Knowlton, président d’UE/
TUE, formule brièvement ce qu’ont de 
commun ces organisations disparates 
sous beaucoup d’aspects : « C’est fan-
tastique d’être dans une salle avec plus 
d’une centaine de syndicalistes aux vues 
similaires provenant des États-Unis, 
du Mexique et du Canada, et qui sont 
convaincus qu’en tant que travailleurs et 
classe sociale, [ils] ont plus en commun 
[entre eux] qu’avec les employeurs ». 
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Le ton ainsi donné indique clairement 
les lignes de force et de clivages dont le 
« projet de solidarité » se veut porteur. 

Les trois pays concernés sont aussi 
ceux qui sont inclus dans l’accord de 
libre-échange nord-américain (Alena), 
espace dans lequel des alliances syndi-
cales anciennes ont été nouées, et aux-
quelles participent certains des syndicats 
présents à cette rencontre.

Les principales organisations 
impliquées

Unifor était la puissante invitante. 
Cette organisation canadienne a été créée 
en 2013, par la fusion de plusieurs orga-
nisations anciennes dans l’histoire syn-
dicale : essentiellement les Travailleurs 
canadiens de l’automobile (TCA [UAW]) 
et le Syndicat canadien des communica-
tions, de l’énergie et du papier (SCEP). 
Ces conglomérats organisationnels 
assurent la présence d’Unifor dans l’en-
semble de l’économie et du territoire ca-
nadien, avec en tout 315 000 membres ; 
156 000, soit la moitié, sont en Ontario, 
qui abrite 15 des 37 millions d’habi-
tants du Canada 3. Au Québec, les syn-
dicats d’Unifor (53 000 membres pour 
8,3 millions d’habitants) sont organisés 
dans la Fédération des travailleurs du  
Québec (FTQ). La région de l’Ouest 
d’Unifor compte près de 70 000 membres 
en Colombie-Britannique, en Alberta, en 
Saskatchewan et au Manitoba (11 mil-
lions d’habitants). Unifor, qui revendique 

3. En juin 2018 les élections au Parlement de l’Ontario ont vu la victoire très large (41 %) de néo-
conservateurs inspirés par le Président des États-Unis, contre le parti libéral (19 %) au pouvoir 
depuis 15 ans, et nettement devant le Nouveau parti démocrate (34 %).

4. American Federation of Labour – Congress of Industrial Organisations (Fédération américaine 
du travail – Congrès des organisations industrielles).

5. « UE is the abbreviation for United Electrical, Radio and Machine Workers of America, a demo-
cratic national union representing some 35 000 workers in a wide variety of manufacturing, 
public sector and private non-profit sector jobs. UE is an independent union (not affiliated with 
the AFL-CIO) proud of its democratic structure and progressive policies. »

très fortement son indépendance à 
l’égard des structures dominantes du 
syndicalisme canadien et nord-américain 
en général, vient de se retirer du Congrès 
du travail du Canada (CTC, Canadian  
Labour Congress, 3,3 millions de 
membres) en raison de divergences sur 
sa gouvernance. Le syndicat reproche 
au CTC de ne pas s’opposer aux méthodes 
« musclées » adoptées par des syndicats 
étasuniens à l’égard des sections syndi-
cales canadiennes aux opinions diver-
gentes de celles des États-Unis. Unifor 
dispose déjà d’un fond très important 
d’intervention pour la solidarité interna-
tionale ; quelques-uns des autres syndi-
cats participants en sont les bénéficiaires.

Côté États-Unis, UE affiche sans 
ambiguïté sur son site internet son ori-
ginalité dans le paysage syndical éta- 
sunien. « UE est l’acronyme de Travail-
leurs unis de l’électricité, de la radio, 
et de l’ingénierie d’Amérique. C’est un 
syndicat national démocratique repré-
sentant quelque 35 000 travailleurs pré-
sents dans une large palette d’emplois 
de la production manufacturière, du sec-
teur public et privé. UE est un syndicat 
indépendant (non affilié à l’AFL-CIO 4), 
fier de sa structure démocratique et de 
ses politiques progressistes 5. » Beau-
coup plus petit qu’Unifor, UE affiche dès 
août 2017 l’objectif qu’il fixe au NASP : 
« Le syndicat étasunien UE, connu pour 
son militantisme, sa démocratie et son 
indépendance politique, fait part du projet  
Nouvelle Solidarité, avec Unifor, le plus 
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grand syndicat canadien du secteur pri-
vé, pour changer et renouveler le mouve-
ment ouvrier. » Sept mois plus tard, en 
mars 2018, UE résume l’état du projet 
après plusieurs réunions entre les deux 
structures : « Les leaders et les équipes 
des deux syndicats ont échangé sur les 
défis de l’action politique indépendante 
de la classe ouvrière à une époque de 
montée du populisme d’extrême droite et 
d’abandon des travailleurs par les partis 
qui prétendent représenter les intérêts de 
la classe ouvrière 6. » Pour cette orga-
nisation, la rencontre en Ontario a bien 
pour but de chercher des alternatives aux 
regroupements syndicaux qui dominent 
l’espace nord-américain.

National Nurses United est le plus 
puissant syndicat d’infirmières et infir-
miers aux États-Unis. Il compte près de 
150 000 affilié·es. Il procède de l’unifi-
cation en 2009 des trois plus importants 
syndicats d’infirmiers et d’infirmières. 
Cette fusion ne relève pas que d’un be-
soin de rationaliser la représentation de 
ces personnels, mais aussi de la volonté 
de s’inscrire de façon déterminée, pro-
gressiste, de gauche dans le paysage poli-
tique de la santé. « À sa convention fon-
datrice, en décembre 2009, NNU a lancé 
un appel à l’action fondé sur des principes 
visant à contrer les attaques de l’industrie 
de la santé sur les conditions d’accès aux 
soins des patients et sur les normes de 
travail des infirmiers et des infirmières, 
et visant à promouvoir une vision unifiée 
de l’action collective pour les infirmiers 
et les infirmières » dans leurs campagnes 
revendicatives. Medicare et la politique 
du Président Obama en faveur de l’accès 
universel aux soins sont au cœur de cette 
perspective, avec les conséquences qui 
en découlent depuis l’arrivée en 2016 
d’un Président républicain extrêmement 

6.  https://www.ueunion.org/northamericansolidarity.

hostile à cette perspective. Autour de la 
thématique des « soins universels », il 
s’agit de créer une continuité de luttes 
entre les professionnels et les usagers de 
la santé, à partir d’initiatives syndicales 
tant locales que nationales, tant commu-
nautaires et politiques que revendicatives 
sur les lieux de travail.

Les syndicats organisateurs s’étaient 
assuré la présence de chercheur·es pour 
pouvoir confronter leurs points de vue 
avec d’autres acteurs émanant d’horizons 
divers. Certains des chercheur·es (proches 
du Crimt) avaient participé à la phase de 
conception de ce projet d’alliance et sont 
inclus dans les étapes de développement en-
visagées. D’autres sont intervenus comme 
témoins ou facilitateurs lors des différentes 
séances de cette rencontre. 

Les syndicats mexicains et australien 
présents s’en sont tenus à un rôle d’obser-
vateurs lors de ce qui était pour eux une 
prise de contact avec cette initiative.

Les principes communs :  
un syndicalisme politique et de terrain

Tout au long de la conférence, qui a 
alterné séances communes et travaux de 
commissions, les participantes et parti-
cipants se sont soucié·es de s’identifier 
réciproquement. S’agissant d’un projet 
de collaboration de long terme dans un 
environnement peu favorable à ce type 
d’initiatives, l’objectif consistait d’abord 
à vérifier que le caractère positif mais 
encore peu ciblé des rencontres entre 
quelques leaders depuis 18 mois n’était 
pas une illusion d’optique de leur part 
et rencontrait l’assentiment et l’accord 
d’une part plus importante des équipes 
dirigeantes pour aller de l’avant. Les 
exécutifs des organisations syndicales 
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étaient solidement représentés, accompa-
gnés de personnes témoins des sensibili-
tés de leurs organisations.

Une partie des échanges a porté sur 
la confrontation des pratiques syndi-
cales quotidiennes. L’entente s’est vite 
réalisée sur la priorité mise partout sur le 
caractère militant et de terrain des modes 
d’action mis en œuvre et à promouvoir. 
Le rejet de pratiques jugées bureaucra-
tiques, peu transparentes, autoritaires ou 
trop conciliantes avec les employeurs est 
un ciment commun, par-delà les fron-
tières nationales et organisationnelles. 
Il s’agit aussi d’un objectif partagé de 
revitalisation syndicale. Le constat est 
aussi commun de la perte d’adhérents et 
le diagnostic porté pour y remédier ren-
voie au renforcement de la démocratie 
syndicale, avec un rejet de la perspec-
tive d’un syndicalisme de services, assi-
milé à du clientélisme. Ce renforcement 
démocratique des pratiques quotidiennes 
doit aussi reposer sur une forte relation 
entre les engagements syndicaux et les 
intérêts des communautés 7 directement 
concernées. Un syndicalisme de mouve-
ment social (social unionism) est néces-
saire, et pour cela un profond renouveau 
du syndicalisme doit s’opérer, d’autant 
que le wagnérisme 8 est mis en cause et 
que les tendances politiques dominantes 

7. Le terme de community, ici traduit par communauté, renvoie aussi bien à des espaces géogra-
phiques ou administratifs (ville, quartier…) qu’à des espaces sociaux (groupes ethniques, de 
genre, etc.).

8. Le wagnérisme (wagnerism) désigne les effets institutionnels de la loi Wagner (1935) prise au 
niveau fédéral aux États-Unis et reproduite au Canada, qui organise le droit à la représentation 
syndicale et à la négociation collective. Un de ses effets les plus saillants est l’obligation de syn-
dicalisation de tous les salariés inclus dans une unité de négociation, dès lors que ses membres 
ont voté majoritairement pour leur syndicalisation. 

9. Au contraire du wagnerism, la loi dite « right to work » (1947) rend possible l’annulation des 
droits collectifs syndicaux et en particulier l’obligation d’adhésion ; il défend un droit au tra-
vail individualisé, sans entrave collective. Cette loi fédérale demande une décision de chaque 
État pour s’y appliquer. Actuellement, au moins 28 États ont adopté cette mesure. En 2017, le 
Congrès a introduit une loi fédérale (National Right to Work Act) qui donne aux employés de tout 
le pays la possibilité de s’exclure de l’adhésion syndicale et du paiement des cotisations.

10. Voir « Expanded and Improved Medicare for All Act », www.nationalnursesuited.org ; www. 
Medicare4All.org.

n’hésitent plus à faire appel au « right to 
work 9 » pour imposer une ligne antisyn-
dicale (Kesselman, Sauviat, 2017). Les 
luttes des infirmiers et infirmières sont 
emblématiques de cette perspective : 
conditions de travail et accès aux soins 
pour tous sont étroitement liés dans cette 
compréhension syndicale. L’intervention 
de la base doit pallier les défaillances 
sinon les obstacles juridiques. Avec des 
conséquences sur le statut social du syn-
dicalisme et ses relations avec le poli-
tique : le NNU s’engage très clairement 
en la matière en faveur des propositions 
de Bernie Sanders pour une assurance 
santé publique universelle (Medicare for 
All) 10. Pour autant, le caractère d’abord 
syndical des actions entreprises est sou-
ligné à travers le principe reconnu com-
mun que « tout moment de l’action doit 
être un moment de syndicalisation ». Il 
s’agit de renforcer les effectifs, d’augmen-
ter le nombre de bases et de ressources, et 
de faire du syndicalisme le pilier central 
d’une reconquête politique plus globale.

Ces objectifs font consensus. Le syn-
dicalisme est à sa place en s’immisçant 
dans le champ politique où il doit tenir à 
se manifester. Cela se traduit par des pra-
tiques multiples : les infirmiers et infir-
mières et la politique de la santé ont été 
évoqués ci-dessus. Il en va de même pour 
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les travailleurs des services publics et les 
enjeux relevant de l’écologie. Les engage-
ments syndicaux en faveur de candidates 
et candidats précis lors des midterms qui 
venaient de se tenir aux États-Unis sont 
approuvés sans restriction. Cette posi-
tion n’est pas perçue comme partisane, 
puisqu’elle est toujours circonstanciée et 
soumise aux principes syndicaux. L’anti-
racisme et le féminisme très militants de 
ces organisations nourrissent leur straté-
gie qui vise aussi à décloisonner le syndi-
calisme de la lutte « bread and butter », 
à laquelle nombre d’autres organisations 
syndicales feraient profession de se can-
tonner. Intervention dans le champ poli-
tique et dans les enjeux communautaires 
(locaux, sociaux…) vont de pair. L’objec-
tif fixé à l’action syndicale consiste aussi 
à contribuer à l’affirmation d’identités 
qui sont dominées sinon ostracisées, et 
qui sont souvent celles de personnes par-
ticulièrement maltraitées dans leurs sta-
tuts d’emplois. Le lien entre action dans 
l’emploi et présence significative dans les 
communautés devient une évidence dans 
cette perspective. Plusieurs intervenants 
insistent spécifiquement sur les liens à 
renforcer entre pratique syndicale et lutte 
antiraciste, dans une perspective à la fois 
de crédibilisation de l’organisation syn-
dicale et d’intervention dans un espace 
politique où racisme et xénophobie sont 
devenus des enjeux essentiels et durables. 
Les urgences provenant de la dégradation 
des conditions d’existence de la popula-
tion, des risques écologiques et écono-
miques, du renforcement des inégalités 
se trouvent privées de perspectives cré-
dibles émanant des partis politiques. « Le 
syndicalisme est la seule ressource qu’il 
nous reste », affirme un participant au 
cours d’une table-ronde, sous les applau-
dissements de la salle.

L’analyse de la situation économique et 
sociale s’opère à travers une dénonciation 

vigoureuse du capitalisme. Il s’agit d’un 
côté de se démarquer des populismes et des 
nationalismes qui voient dans la mondiali-
sation la source de tous les maux : fausse 
perspective, disent ces organisations, qui se 
veulent très internationalistes et refusent de 
confondre ouverture internationale et dé-
ploiement de la financiarisation capitaliste. 
Il s’agit d’un autre côté de refuser nettement 
toute collaboration entre organisations syn-
dicales et employeurs, pratique reprochée 
à d’autres organisations syndicales. Pour 
l’ensemble des organisations présentes, il 
va de soi que le syndicalisme doit affirmer 
un anti-capitalisme sans concession, repo-
sant sur des analyses partagées avec des 
organisations alliées. La distanciation et la 
confrontation avec le syndicalisme domi-
nant dans cette partie du continent amé-
ricain ainsi qu’avec la majorité des partis 
politiques sont ainsi strictement établies.

Un groupe militant varié

Les 140 participants, par la variété 
de leurs caractéristiques personnelles, 
indiquent assez nettement l’originalité 
sociale des porteurs et porteuses de ce 
projet.

Il s’agit dans tous les cas de militantes 
et militants solidement installé·es dans 
leurs structures syndicales, et appelé·es 
à porter une appréciation politique sur le 
statut des débats engagés et sur les pers-
pectives à en tirer pour une poursuite du 
projet.

La participation féminine était d’envi-
ron 40 %, alors qu’un groupe uniquement 
masculin d’une vingtaine de syndicalistes 
étasuniens des services publics (Utili-
ties) pesait dans la prépondérance mas-
culine. Plus d’un tiers de l’audience était 
composé de personnes (afro-américains ; 
peuples indigènes canadiens) que l’orga-
nisation d’Unifor désigne comme des 
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« travailleuses et travailleurs autochtones 
et racisé∙es » ; cette implication a for-
tement marqué la teneur des débats. Un 
effort avait été aussi fait pour associer des 
jeunes de chacun des syndicats, une par-
tie de la conférence leur étant spécifique. 
La présence de représentants de retraités 
était plus discrète. L’âge moyen tournait 
autour de quarante ans.

Les perspectives à venir 

L’objectif de cette conférence était 
de vérifier que les échanges préalables 
entre des groupes restreints de respon-
sables étaient validés sur le fond par des 
groupes plus larges au sein des struc-
tures décisionnelles de chaque syndicat. 
La tonalité des échanges – qui n’avaient 
eux-mêmes pas un statut décisionnaire – 
a semblé indiquer que c’était le cas. Mais 
la prudence et le respect des rythmes 
démocratiques internes propres à chacun 
supposaient de ne pas anticiper les étapes 
à venir.

La conférence s’est conclue par 
l’adoption à l’unanimité d’une motion 
faisant état des lignes de force qui sont 
communes aux différentes organisa-
tions. Cette déclaration 11 insiste sur le 
fait « qu’il est temps pour les syndicats 
de présenter une vision solide en faveur 
d’un changement social et d’un renou-
veau syndical qui unisse la classe ou-
vrière » promouvant « des syndicats qui 
changent pour se connecter et représen-
ter les besoins et les intérêts (des travail-
leurs) avec une action militante et non 
complaisante ».

La poursuite de la coopération de-
vait être envisagée après que les syndi-
cats participants auront tiré le bilan de 
cette conférence chacun de leur côté. La 

11. « Joint Statement from the Port Elgin Conference », November 2018.

solidarité internationale est un premier 
objectif. Un chantier particulièrement 
difficile s’est ouvert dans cette perspec-
tive, après l’annonce par General Motors 
de son intention de fermer son site de 
production d’Oshawa, en Ontario, au 
profit de productions moins coûteuses 
aux États-Unis et au Mexique. Unifor est 
le syndicat qui organise les ouvriers de 
ce site, qui a employé jusqu’à 23 000 per-
sonnes dans les années 1980.

Mais d’ores et déjà, le président d’UE 
a fixé les termes de cette avancée dans son 
intervention conclusive : « Le travail de 
solidarité (entre nous) est déjà établi, et il 
est nécessaire, mais il nous faut aller plus 
loin. Nous devons regarder plus large, 
plus politique et plus précisément sur des 
échanges en matière d’expérimentation 
dans l’action syndicale en particulier. » 
Début février 2019, une première ren-
contre s’est tenue suite à la conférence de 
Port Elgin. Elle a fixé les points suivants 
comme axes de travail communs : droits 
et pouvoir des travailleurs ; changements 
climatiques et transition équitable ; mi-
gration et libre-échange ; anti-racisme 
et équité ; la campagne « Medicare for 
All ».

Des documents plus précis concer-
nant la mise en pratique de ces lignes 
programmatiques devraient être dispo-
nibles prochainement.

Sources :
Participation à la conférence, documents re-
mis en séance 

Kesselman D., Sauviat C. (2017), « États-
Unis : les enjeux de la revitalisation syndicale 
face aux transformations de l’emploi et aux 
nouveaux mouvements sociaux », n° spécial, 
« Renouveau syndical : enjeux, stratégies 
et pratiques », Chronique internationale de 
l’IRES, n° 160, décembre, p. 19-37, https://
goo.gl/hJmzt6.
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Résumés des articles

Allemagne 
La place des réfugiés dans la société :  

un débat surchauffé, miroir de fractures sociales
Adelheid HEGE

Alors que l’Allemagne connaît, depuis 2017, un recul sensible des demandes d’asile, 
le thème de l’accueil des réfugiés continue de polariser. L’article cherche à carac-
tériser la situation, administrative et sociale, des personnes issues de la migration  
humanitaire récente. Malgré la complexité du processus, des études témoignent  
des progrès de l’intégration dus aussi à des alliances civiques incluant entreprises, 
organisations caritatives et bénévoles. Cependant, sur fond d’installation solide du 
parti xénophobe Alternative für Deutschland (AfD) dans le paysage parlementaire,  
le débat politique échoue à dépasser la focalisation sur la problématique migratoire  
et ses risques supposés pour la cohésion nationale. La sensibilité aux idées xéno-
phobes n’épargne pas les rangs des militants syndicaux. La thématique de l’intrusion 
semble propice à l’agrégation de colères nées de sentiments de dépréciation matérielle  
et culturelle particulièrement présents dans l’Est de l’Allemagne.

Allemagne 
Partenariat sans conflit ? Conflit sans partenariat ?  
Un débat sur l’état des relations professionnelles 

Marcus KAHMANN

Jusque dans les années 1990, la réputation du système allemand de relations profes-
sionnelles était telle qu’il a pu être érigé en modèle pour d’autres pays. Mais, depuis un 
certain temps, des voix s’élèvent pour dénoncer le caractère dépassé de cette représen-
tation. Derrière l’apparente stabilité institutionnelle du système se sont en réalité pro-
duits de nombreux changements qui amènent certains à prétendre qu’il serait désormais 
pleinement engagé sur une voie néolibérale. Cet article retrace les termes de ce débat 
mené dans la communauté de chercheurs allemands en relations professionnelles. 

Royaume-Uni 
Les syndicats et les plateformes

Jacques FREYSSINET

Le Royaume-Uni a été le lieu de conflits menés par les travailleuses et les travail-
leurs des plateformes qui ont eu un important écho. Cependant, les syndicats éprouvent 
de grandes difficultés pour organiser une catégorie professionnelle hétérogène aux 
contours imprécis et au statut juridique incertain. À ce jour, les revendications ont  
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permis des progrès significatifs mais fragiles dans la reconnaissance des droits indi-
viduels. En revanche, les syndicats sont en échec quant à la reconnaissance de droits 
collectifs, en particulier du droit à la négociation collective. 

Norvège et pays scandinaves 
Quelles réactions des partenaires sociaux  

face au développement de l’économie des plateformes ?
Kristin JESNES

Dans cet article, nous nous intéressons principalement aux plateformes qui fournissent 
une activité rémunérée à un grand nombre de personnes. Qui sont ces travailleurs en 
Norvège ? Qu’est-ce qui caractérise leur activité de travail ? Quelles sont les réactions 
et les réponses apportées par les partenaires sociaux et par le gouvernement au déve-
loppement de ces plateformes ?  

Amérique du Nord 
Projet de solidarité nord-americain : une nouvelle étape ?

Christian DUFOUR 

Plusieurs syndicats canadiens et étasuniens (Unifor, UE, NNU…) projettent une  
alliance syndicale d’un nouveau type. Ils se sont alliés des organisations mexicaines 
et australienne. Lors d’une conférence tenue en novembre en Ontario, ils ont vérifié 
qu’ils partageaient une vision militante, de classe et de terrain de leur action syndicale. 
Cela les singularise dans l’espace syndical américain où coexistent des alliances inter- 
nationales anciennes et souvent conflictuelles. Début 2019, ils ont poursuivi leurs 
contacts et se sont dotés d’un début de programme de travail commun.

English Abstracts

Germany 
The Place of Refugees in Society: A Heated Debate Reflecting Social Divisions

Adelheid HEGE

Though Germany has seen a significant drop in asylum requests since 2017, the place 
of refugees in German society remains contentious. The article seeks to outline the ad-
ministrative and social status of recent humanitarian migrants. Despite the complexity 
of the process, studies have shown how civic alliances including businesses, charities, 
and volunteer organisations have promoted integration. Yet against the backdrop of 
increasingly solid support for the xenophobic Alternative für Deutschland (AfD) party 
in the parliamentary landscape, the political debate is struggling to look beyond the 
problems of human migration and its supposed threat to national cohesion. Some union 
activists are also susceptible to xenophobic discourse. The leitmotif of intrusion seems 
designed to unite the animosity arising from feelings of material and cultural loss in 
various quarters, particularly in the former East Germany.
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Germany 
Partnership without Conflict? Conflict without Partnership?  

A Debate on the State of Professional Relations
Marcus KAHMANN

Until the 1990s, the German professional relations system was good enough to serve as 
a model for other countries. But for some years now, a number of voices have spoken 
out about its increasing irrelevance as a model. The system’s apparent institutional 
stability has masked numerous changes that have led some to claim that it is now fully 
on the path to neoliberalism. The article looks back at the terms of the debate among a 
group of German researchers specialising in professional relations.

United Kingdom 
Trade Unions and Online Platforms

Jacques FREYSSINET

The United Kingdom has seen conflicts fought by online platform employees that have 
had a major impact. Yet trade unions have found it extremely hard to organise a hete-
rogeneous professional category with imprecise boundaries and an unclear legal status. 
Their demands so far have led to progress in the recognition of individual rights that, 
though significant, remains fragile. They have made little headway, however, in obtai-
ning the recognition of collective rights, particularly the right to collective bargaining.

Norway and Scandinavia 
How Have Social Partners Reacted to the Development of Online Platforms?

Kristin JESNES

This article focuses principally on platforms that provide a remunerated activity for a 
large number of individuals. Who are these individuals in the Norwegian workplace? 
What characterises their labour activity? How have the social partners and government 
reacted and responded to the development of such platforms?

North America 
The North American Solidarity Project: A New Step?

Christian DUFOUR

Several Canadian and American trade unions, including Unifor, UE, and NNU, are plan-
ning a new type of union alliance, joining forces with Mexican and Australian organisa-
tions. At a conference in November in Ontario they verified that they shared the same 
militant, class, and grass-roots vision of their union action. This makes them unique in 
the American union sphere, where long-standing international alliances are often conflic- 
tual. They kept up their contact in early 2019, working on a fledgling joint working 
programme.
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L'IRES
L’Institut de Recherches Économiques et Sociales (IRES) a été créé en 1982 par l’ensemble des 
organisations syndicales représentatives françaises, avec le concours du gouvernement. La 
CFDT, la CFE-CGC, la CFTC, la CGT, la CGT-FO et l’UNSA-Éducation le gèrent en commun depuis 
cette date.

L’IRES est juridiquement constitué sous forme d’association. Son assemblée générale est 
composée de neuf syndicalistes, neuf personnalités scientifiques et quatre représentants du 
Premier ministre. Son bureau regroupe six syndicalistes, un par organisation constitutive. La 
présidence est assumée à tour de rôle par le représentant de l’une d’entre elles. Le directeur 
est un universitaire.

Ses ressources sont assurées par une subvention publique de l’État et par des conventions de 
recherche.

Ses missions

L’Institut a pour vocation d’apporter aux organisations syndicales des éléments d’appréciation 
et d’analyse sur l’ensemble des questions économiques et sociales.

Pour réaliser ses missions, l’IRES procède selon deux modalités.

- D’une part, un centre de recherche et de documentation regroupe une trentaine de per-
sonnes : chercheurs, documentalistes et administratifs. Il se consacre à la réalisation d’un pro-
gramme à moyen terme approuvé par l’assemblée générale.

- D’autre part, il soutient l’effort de recherche propre à chaque centrale. Pour cela, après accord 
de l’assemblée générale, il finance des programmes réalisés par des équipes choisies par cha-
cune des organisations. Les résultats de ces recherches sont mis à la disposition de l’ensemble 
d’entre elles. On peut se les procurer auprès de chaque centrale. L’ensemble de ces activités est 
regroupé sous l’appellation Agence d’Objectifs.

Les thèmes plus précis de recherche privilégient les questions relatives au travail, aux straté-
gies économiques, à la protection sociale et aux relations professionnelles.

Assemblée générale de l’IRES
Neuf personnalités scientifiques
Mario CORREIA, Maître de conférences  
à l’université de Méditerranée 
Gilles FERREOL, Professeur 
à l’université de Poitiers  
Cécile GUILLAUME, Maître de  
conférences à l’université de Lille 1 
Donna KESSELMAN, Professeure  
à l’université Paris-Est Créteil 
Bernard LAURENT, Professeur à  
l’École de management de Lyon 
Nasser MANSOURI-GUILANI,  
Enseignant à l’université  
de Marne-la-Vallée 
Sandrine MICHEL, Professeure  
à l’université Montpellier I 
Angel PINO, Professeur à l’université  
Michel de Montaigne Bordeaux 3 
Frédéric REY, Maître de conférences  
au Cnam - laboratoire Lise-Cnrs

Neuf syndicalistes
Membres du Bureau : 
Marie-Laurence BERTRAND, CGT 
Fabrice COQUELIN, UNSA-Éducation 
Bernard IBAL, CFTC 
Franck LOUREIRO, CFDT 
Franck MIKULA, CFE-CGC 
Eric PERES, CGT-FO 
Membres de l’Assemblée générale : 
Fabrice CANET, CGT 
Sébastien DUPUCH, CGT-FO 
Philippe PORTIER, CFDT

Quatre représentants du Premier ministre
Jean-Marc AUBERT, Directeur de la recherche, des 
études, de l'évaluation et des statistiques, DREES 
Didier BLANCHET, Directeur des études  
et des synthèses économiques, INSEE 
Gilles DE MARGERIE, Commissaire général, France 
Stratégie 
Selma MAHFOUZ, Directrice de l’animation  
de la recherche, des études et des statistiques, DARES



Au programme de ce nouveau numéro de la Chronique internationale 
de l’IRES, cinq articles au cœur de l’actualité économique, sociale et  
des relations professionnelles.

Le premier porte sur le débat de la place des réfugiés dans la société  
allemande. Il montre que leur intégration sur le marché du travail a connu 
des avancées indiscutables. Toutefois, les tensions et clivages au sein  
de la classe politique et de la société civile restent vifs.

Le deuxième fait le point sur les nombreux changements apparus au sein 
du système de relations professionnelles en Allemagne. Il analyse en par-
ticulier le recul de sa puissance normative et représentative et apporte un 
éclairage sur le débat autour du concept de « partenariat conflictuel », 
central à la sociologie allemande des relations professionnelles. 

Deux articles portent ensuite le regard sur les travailleurs des plate-
formes digitales. Ils décrivent les difficultés qu’ont les syndicats à faire  
reconnaître les droits collectifs de ces travailleurs, notamment à la négo-
ciation collective, au Royaume-Uni et dans les pays nordiques, en parti-
culier en Norvège.

Enfin, le dernier article rend compte du « projet de solidarité nord- 
américain », issu d’une alliance entre organisations syndicales des trois 
pays membres de l’Accord de libre-échange nord-américain, l’Alena 
(États-Unis, Canada, Mexique), qui revendiquent un syndicalisme  
de mouvement social fondé sur des actions de solidarité sur le terrain.

16, bd du Mont d’Est - 93192 NOISY-LE-GRAND CEDEX  
Tél :  +33 (0)1 48 15 18 90 - E-mail : contact@ires.fr - www.ires.fr

ISSN 1285-087X
Prix du numéro : 13 €




